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Pendant que les folliculaires font leurs choux 
gras à propos d'un sale gosse qui se prend 
pour le maître le l'univers, la soupe réservée 
aux producteurs de richesses de ce pays 
tourne au plus inÎame des bouillons. Éva­
cuons en deux coups de cuillère à pot un 
énième épisode de la politique spectacle car 
ça ne mérite pas mieux. Une bouffée délirante 
particulièrement sévère a conduit N. S. à se 
payer la fiole d'un certain nombre de chefs 
d'État étrangers. En vérité, ces dégoûtantes 
simagrées sont un rideau de fumée pour 
cacher le nombre grandissant de ceux qui 
dansent devant le buffet. Du haut le cœur à la 
maladie, la marge est ténue. Le Parlement 
s'apprête à adopter définitivement la loi 
Bachelot. Or ce texte est un véritable bouillon 
d'onze heures en ce qu'il programme la dispa­
rition de la médecine hospitalière au profit 
d'une médecine livrée pieds et points liées au 
marché. La recherche compulsive de la renta­
bilité est une pathologie qui a pour effets 
désastreux de sacrifier la santé en vertu de 
l'imperium accordé au compte d'exploitation 
de l'hôpital. Pas de quoi émouvoir Fillon, ce 
mec qui adore s'habiller en croque-mort. L'ex 
« gaulliste social » (d'aimables farceurs 
l'avaient paré de ce costume il y a quelques 
années) croasse pour « condamner les mani­
festations de violence dans les entreprises et 
appeler les partenaires sociaux au dialogue 
pour surmonter la crise. » L'homme du pays 
des rillettes aurait-il la tête dans le pâté? C'est 
à croire, vu que les « partenaires sociaux » 
qu'il évoque et invoque sont tellement bour­
rés de narcotiques que les patrons peuvent 
roupiller tranquilles. Par contre, il est fort 
goûteux de voir les travailleurs se réveiller 
pour refuser d'être pris en otage par les salo­
pards qui veulent les priver de leur gagne­
pain. Puisqu'il est question de bectance, 
notons que le gouvernement s'apprête à dimi­
nuer encore l'impôt sur la fortune (ISF) de 
près de 3 000 contribuables fortunés (les 5 % 
du haut du panier). Comment? En augmen­
tant l'exonération de l'ISF de 50 000 à 
1OO000 euros, pour peu que les avaleurs de 
gâteaux en question investissent directement 
soit dans une PME, soit via une holding spé­
cialisée, soit via un fond de placement, dans 
un délai de ... 30 mois. 
La page d'histoire dans laquelle nous sommes 
plongés est faite d'un furieux mélange de 
cruauté et de laideur. À la violence qu'exerce 
la capital sur le travail, se rajoute l'insoute­
nable lourdeur du paraître des puissants. Le 
printemps est là. Pensez-vous que sa seule 
présence suffira à nous apporter toute la sève 
nécessaire pour que nos vies soient enfin 
bonnes et belles ? 

Universités 
Est-il possible de 
comprendre le mouvement ? 

LE MOUVEMENT DES universitaires qui dure et 
semble se radicaliser peut nous paraître bien 
sympathique lorsqu'on ne regarde quel' agita­
tion et le semblant de solidarité entre les uni­
versitaires et les étudiants, lorsque enseignants 
et étudiants sortent des murs sacralisés du 
savoir pour faire cours dans la rue et tout lieu 
public, dans les transports en commun. Mais 
par-delà ce côté bien sympathique quels sont 
les enjeux? Il est bien difficile de faire la part 
des choses, il faut bien avouer. Si on écoute à 
peu près bien, on entend parler de LRU, de 
statut des enseignants-chercheurs, de masteri­
sation de la formation des enseignants. Que 
des thèmes plus ou moins obscurs pour les 
néophytes. 

Pourquoi est-ce qu'une loi dite LRU a­
t-elle bien pu être adoptée dans une indiffé­
rence quasi générale il y a près de deux ans, en 
août 2007, et que seulement depuis quelques 
mois les universitaires luttent pour son abro­
gation? Ce n'est pas parce qu'elle a été adop­
tée pendant les vacances scolaires, moment 
propice pour faire passer une loi qui pouvait 
être impopulaire. Non, non. En fait, de nom­
breux universitaires pensaient naïvement 
qu'ils allaient enfin sortir leur épingle du jeu 
au détriment des autres. En effet, il ne faudrait 
surtout pas penser que le monde des universi­
taires est un monde uni, c'est en fait un 
monde de concurrence et de compétition 
acharnées, non pas pour l'honneur de la 
connaissance mais pour les carrières. Et donc 
ils n'y avaient vu que ce qu'ils voulaient y voir 
et non pas les intentions politiques du gouver­
nement. Ils ont cru que le gouvernement tra­
vaillait pour eux, les naïfs. 

Quel but est suivi par ces lois et autres 
réformes? Pour le gouvernement, c'est la 
libéralisation rampante de l'enseignement 
du supérieur et l'affichage d'une recherche 
de renommée internationale et replacer 
l'université française en tête de classement 
des meilleures universités du monde, classe­
ment qui actuellement laisse penser que cette 
dernière est bien à la peine, alors même que 
de nombreux étudiants étrangers cherchent 
étrangement des diplômes français bien 
reconnus partout dans le monde; allez donc 
y comprendre quelque chose. On a fait 
miroiter des moyens permettant d'arriver à 
ces buts. 

Pour les enseigants-chercheurs c'était la 
possibilité d'équiper leurs laboratoires avec 
des moyens importants et de faire des car-

Patrice 
individuel Calvados 

rières exemplaires, il ne faut pas oublier que 
ces gens-là sont pour un nombre significatif 
d'entre eux des carriéristes et des opportu­
nistes. 

Alors où est le problème? Tout simple­
ment ces réformes devaient se faire à moyens 
constants, voire avec une baisse significative 
des moyens dans les années à venir. Comment 
en sommes-nous arrivés à cette constatation? 
Par la simulation de calculs à l'aide d'un pro­
gramme qui s'appelle Sympa, voyez le clin 
d1 œil. Ces simulations ont montré le résultat . 
chiffré des intentions réelles du gouverne­
ment, mais trop tard, la loi est adoptée, reste 
que le Président peut demander qu'elle ne soit 
pas appliquée comme ce fut le cas sous Chirac 
quand il demanda dans un de ses discours de 
ne pas appliquer la loi du CPE; au fait ne sont­
ils pas garants des lois de la République? 
Uniquement quand ça les intéresse, mais c'est 
une autre histoire. 

Les problèmes soulevés sont donc d'ordre 
financier, mais aussi liés à la gouvernance. En 
effet, pour faire passer tout ça on a promis 
l'autonomie des universités en donnant des 
pouvoirs importants aux présidents des 
conseils d'administration des universités pour 
les prises de décisions. Avec en filigrane, mais 
là, on n'en parle pas trop et pourtant il y a à 
dire et à redire, les conséquences sur l' ensei­
gnement dans les premières années de l'uni­
versité. C'est-à-dire? 

Si on escompte la qualité de la recherche à 
moyens constants c'est forcément au détri­
ment de quelques secteurs! Qui va donc 
payer? Ce sont les enseignements du premier 
cycle, celui dans lequel les étudiants souffrent 
de cours inadaptés et d'enseignants assez sou­
vent méprisants envers eux, qui dans l'en­
semble affichant une volonté de réussite pour 
tous les étudiants pensent pour certains 
d'entre eux à se débarrasser au plus vite des 
étudiants de faible niveau. Et parmi les étu­
diants du premier cycle, les étudiants des IUT, 
car ces établissements voient leurs moyens 
fortement réduits, même si des promesses ont 
été données de la part du gouvernement dans 
le bon sens, mais celles-ci n'engagent que 
ceux qui y croient comme on dit; et le réveil 
sera dur. 

Alors, justement, les étudiants là-dedans 
que deviennent-ils? Qui se préoccupe de leur 
place? N'oublions tout de même pas que 
l'université qui sert à chercher a aussi pour 
mission d'enseigner, enseigner à des indivi­
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dus : lesétudiants.Quis'occupedeleurscondi- Se' queslrati· an 
tions d'études, qui s'occupe de leurs conditions 
de vie, qui s'occupe de leur parole dans les ins-

tances de décision? Qui rédige les règlements IJ R H L } 1 
intérieurs de plus en plus répressifs et oppres- I à V 0 s e X 0 mi . 
sifa? Qui s'occupe de les envoyer en stage sur 
leurs vacances d'été alors qu'ils pourraient se 
reposer après avoir travaillé un mois ou deux 
pour un salaire, maigre certes, mais pas nul? Qui 
demande aux étudiants de s'associer au mouve-
ment de contestation des universitaires en leur , 
faisant croire que c'est pour eux qu'on lutte? 
Qui demande dans certains établissements uni-
versitaires aux étudiants de se mettre en grève 
afin de ne pas devoir s'y mettre? Les enseignants 
et enseigants-chercheurs, les enseignants vous 
dis-je. 

Les étudiants qui dans ce mouvement luttent 
1 

auprès des universitaires sur les revendications 
des universitaires sont les dupes du mouvement, 
ils servent de monnaie d'échange et de force 
d'appoint pour grossir les effets du mouvement, 
mais qu'est-ce qu'ils en tireront? Pas grand­
chose car dès lors que les universitaires verront 
leurs revendications en partie satisfaites, ils sif­
fleront la fin de partie. Leurs luttes devraient 
rejoindre celles des universitaires mais sur des 
positions qui leur seraient favorables et qui obli­
geraient les universitaires à montrer une réelle 
solidarité envers eux. Une véritable lutte de soli­
darité. Les étudiants ne pourront avoir confiance 
dans les mots d'ordre des universitaires que 
lorsque les universitaires eux-mêmes ne joue­
ront plus la carte du durcissement des règle­
ments intérieurs contre les étudiants. 
Remarquez bien en passant que les règlements 
intérieurs ne sont que des devoirs et des inter­
dictions imposés aux étudiants et rien qui 
concerne les enseignants qui ne remplissent pas 
leurs devoirs envers eux. Les étudiants ne pour­
ront faire confiance que lorsque les enseignants 
se battront pour la suppression des droits d'ins­
cription (très élevés dans certaines universités, 
d'élites issues de la bourgeoisie évidemment). 
Les étudiants pourront faire confiance dans les 
luttes lorsqu'ils ne seront plus considérés 
comme des variables d'ajustement et lorsque les 
budgets seront considérés comme des investis­
sements et non pas comme des coûts: il est tout 
de même assez ahurissant de considérer que la 
jeunesse coûte alors qu'on investit dans le et leur 
futur. 

Comment va donc se finir cette affaire? Par 
le pourrissement? Par un recul du gouverne­
ment? Par la recherche d'une porte de sortie 
honorable pour tous? Par la victoire d'une lutte 
corporatiste ? 

Même si c'est la dernière option qui s'im­
pose, pourra-t-on considérer que c'est une réelle 
victoire? Non, car cette lutte à nouveau ne pose 
pas les vrais problèmes, elle laissera le champ 
libre à d'autres réformes qui seront tout autant 
dangereuses que celle-ci que le gouvernement 
voudrait bien définitivement imposer. li faudrait 
annihiler les capacités de nuisance de tous ces 
gouvernements successifs, mais là, il y a du tra­
vail, on n'est pas arrivé. P 
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JUSTE UNE SCÈNE, dans ma boîte. Des collègues 
sont en grève dans un secteur de l'usine parce 
que la direction refuse de leur donner une 
prime qui leur était promise. La prime ne leur 
a pas été versée pour diverses raisons, dont la 
principale est que 1 'entreprise se retrouve de 
nouveau dans le rouge: c'est la Crise. Une 
grève qui dure depuis près de quinze jours et 
une direction qui ne veut rien savoir. Il n'y a 
eu qu'une seule réunion de « négociation » 
où la direction s'est montrée des plus intransi­
geantes. « On ne va quand même pas vous 
séquestrer pour une prime qui est due? » dis­
je. Et la jeune DRH de faire la vierge effarou­
chée, comme si je lui avais annoncé qu'on 
allait la fusiller: « Vous ne feriez pas ça, 
M. Levaray? » « On l'a déjà fait à l'annonce de 
suppressions d'emplois, il y a des années ... Et 
puis c'est pas grand-chose de se retrouver 
enfermé dans des bureaux, gardé par quelques 
gaillards en bleus de travail. Juste quelques 
heures de plus à passer à l'usine. » 

Tout ça pour dire que les patrons et les 
directions craignent de subir des violences. 
D'ailleurs, les organismes de formation pour 
cadres, surfant sur l'actualité, proposent en ce 
moment des stages (voire des séminaires, ça 
fait plus chic) pour gérer une séquestration 
(préparer des barres chocolatées dans le tiroir 
du bureau, toujours garder son portable, avoir 
du Lexomil à portée de main . .. ). 

Ces violences, les patrons les méritent, 
parce que jusqu'à présent la violence dans les 
rapports sociaux a toujours été de leur fait. 
Outre l'exploitation et l'aliénation liées au 
salariat, ces dernières années, les patrons l'ont 
joué dictateurs, sûr d'eux et droits dans leurs 
bottes, écrasant des prolos qui avaient perdu le 
sens de la lutte. Des prolos à qui les politiciens, 
les syndicalistes et la télé disaient qu'il fallait 
raison garder et seulement discuter entre per­
sonnes de bonne compagnie. En résulta une 
souffrance au travail accrue et des cas de sui­
cides par centaines. 

Aujourd'hui, avec les annonces de ferme­
tures et de délocalisations, les salariés ont 
repris le goût d'actions plus « concrètes » 

parce qu'il n'y a pas d'autres solutions. Face à 

la violence patronale, il faut imposer la vio­
lence ouvrière, comme on disait jadis. Les 
occupations d'usine revie1ment en force, les 
piquets de grève colorés sont devenus mon­
naie courante, offrent de bons moments 
d'échanges autour de barbecues et montrent 
une certaine motivation et envie d'en 
découdre. Les séquestrations ( « retenues ») 
sont devenues une nouvelle habitude et la 
presse s'en fait l'écho quotidiem1ement (Sony, 
Caterpillar, FM Logistic, 3M, Continental, 
Scapa ... ). On notera aussi des actes de sabo­
tage qui se multiplient (comme ces équipe­
mentiers qui ont fondu les pièces qui devaient 
être livrées) ou les électriciens d'EDF qui cou­
pent le courant alimentant des entreprises et 
qui remettent du jus chez des familles dont les 
fournitures avaient été coupées pour défaut de 
paiement. 

Les ouvriers ont trouvé le moyen de ren­
verser le rapport de force et d'attirer l'atten­
tion médiatique. Ça s'appelle « la 
radicalisation des luttes » et on pourrait 
applaudir. Mais ... Il y a un mais (faut toujours 
que je voie le mauvais côté des choses) : toutes 
ces actions sont éparpillées et sporadiques. 
Chacun lutte dans son coin. Pas de « conver-
gence des luttes », comme disaient certains. À 
croire que c'est entretenu par les structures 
syndicales pour ne pas dépasser la simple 
colère locale. Parce que la colère, c'est sûr, elle 
est là. Il y a quelques embryons de comités 
« unitaires » de lutte mais, là aussi, ça ne 
semble pas dépasser le local et, souvent, il 
s'agit de cache-sexe pour une organisation en 
vue des prochaines élections. 

Donc, des feux qui couvent partout, mais 
pas d'incendie véritable. La peur des confédé­
rations syndicales de passer à la vitesse supé­
rieure y est pour beaucoup. Le 1 9 mars était 
une démonstration de force sans lendemain et 
la prochaine échéance du 1 cr mai n'est pas des 
plus excitantes. Pourtant y' a pas, va falloir 
trouver le moyen d'y arriver à cette foutue 
Grève générale expropriatrice. Parce que, y' a 
pas d'autre solution. 

Jean-Pierre Levaray 
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Assurance-châmage 
les nouvelles règles ... 

Stéphane 
groupe Lorient-Vannes 

CA Y EST, la nouvelle convention d'assurance 
chômage a été validée par le gouvernement, 
sans que ça ne fasse vraiment de bruit. Le 
décret est paru le . .. 1er avril. 

Pourtant bien des changements ont lieu. 
D'abord, c'est un nouvel état d'esprit. 
Désormais, un jour travaillé égale un jour 
indemnisé, à partir de quatre mois de travail 
(sur une période de référence de 28 mois) 
plafonné à 2 4 mois pour les moins de 5 0 ans 
et jusque 3 6 mois pour les plus de 5 0 ans. On 
entre ainsi véritablement dans une « logique 
assurantielle, qui renforce la logique de capita­
lisation, destructrice des droits collectifs », 

selon le site du collectif Actu chômage. 

Si 70 000 chômeurs avaient ainsi 
une ouverture de droits, 
168 000 autres verraient leurs 
droits amputés de 1 à 9 mois. 

Cette nouvelle réglementation s'applique 
pour les ruptures de contrat à compter du 
Fr avril 2009, sauf pour celles dont le licen­
ciement avait été notifié avant le 1er avril qui 
restent sous le régime de la convention de 
2006. 

Une étude d'impact demandée par la CGT 
à partir des demandes d'indemnisation pré­
sentées au cours de l'année 2007 démontre 
que si 70 000 chômeurs auraient ainsi une 
ouverture de droits, 168 000 autres verraient 
leurs droits amputés de un à neuf mois. 

Dans la première mouture de la conven­
tion, une ouverture de droits à indemnisation 
à partir de quatre mois de travail était réservée 
aux seules personnes n'ayant jamais été 
indemnisées. Arguant d'une discrimination 
entre chômeurs, Force ouvrière, bien que non 
signataire, a réussi à contraindre le gouverne­
ment à intégrer tous les demandeurs d' emploi 
remplissant cette condition d'affiliation même 
en cas de réadmission, passant ainsi outre l'ac­
cord CFDT-Patronat de décembre 2008 . 
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Le gouvernement a donc validé la conven­
tion signée par toutes les organisations patro­
nales (qui votent en général d'une seule 
voix ... c'est-à-dire en suivant la ligne du 
Medef) et un seul syndicat représentant les 
salariés, la CFDT. .. qui n'est pas à son premier 
coup bas. Sur les quatre autres syndicats à la 
table des négociations qui avaient refusé de 
signer, seules la CGT et FO ont décidé de faire 
valoir leur droit à opposition pour dénoncer 
l'accord .. . Or il aurait fallu que trois syndicats 
entament cette action pour qu'elle s'applique 
légalement ... la CFTC et la CGC avaient déjà 
fait montre de tant d'audace en ne signant pas, 
c'était trop leur demander d'aller plus loin . . . 
ce qui aurait été la moindre des cohérences. 
Mais c' est la CFDT gui joue le jeu le plus mal­
sain. Signataire avec la seule CGT de l'accord 
sur la représentativité syndicale en jan­
vier 2008 qui vise, entre autres, à ne valider 
que les accord signés par les syndicats repré­
sentant une majorité de salariés , elle ne s'ap­
plique même pas à elle-même ce principe ... 
et le gouvernement gui s'était félicité de cet 
accord en 2008 (qui revient au final à exclure 
les petites formations syndicales, comme vient 
de le démontrer les élections professionnelles 
à la SNCF) avait paru gêné aux entournures en 
début d'année . .. Même si la convention est 
légale, car il y a plus de 50 % de signataires 
(les trois organisations patronales représentant 
à elles seules 50 %, la signature d'un seul syn­
dicat de salariés sufllt), l'usage ou les appa­
rences veulent qu'au moins trois syndicats 
signent le texte ... Finalement, sans que cette 
anomalie qui rompt la coutume ne soi t 
dénoncée, le texte passe comme une lettre à la 
poste . .. et à l'heure où ces lignes sont écrites, 
les sites internet de FO et de la CGT ne revien­
nent pas sur cette étrangeté (il est vrai qu 'on 
est en période d'unité syndicale ... sur la base 
du plus petit dénominateur commun) ... 

Par ailleurs, le gouvernement vient de 
mettre en place une prime exceptionnelle de 
500 euros dédiée aux chômeurs non indem­
nisés. Première surprise : cette prime ne sera 
pas destinée am<: jeunes primo demandeurs 
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d'emploi mais aux persom1es ayant travaillé 
au moins 305 heures dans les vingt-huit 
derniers mois. Une fois de plus, les jeunes 
qui n 'ont encore jamais eu accès au marché 
du travail sont oubliés alors que Nicolas 
Sarkozy annonçait pourtant vouloir « s' oc­
cuper du chômage des jeunes ». 

La prime exceptionnelle de 
500 euros dédiée aux chômeurs 
non indemnisés [ ... ] risque au 
final de ne pas concerner 
grand monde et s'apparente 
bien à une coquille vide. 

Autre déconvenue de taille : cette prime 
concerne les personnes ayant perdu leur 
emploi entre le 1er avril 2009 et le 31 mars 
20 1 O. Autrement dit, les dizaines de mil­
liers de précaires qui ont déjà rejoint les 
listes de Pôle Emploi avant le 1er avril ne 
peuvent pas être concernés et ne pourront , 
en tout état de cause pour la plupart, 
retrouver un emploi compte tenu de la 
situation du marché du travail. Un comble 
à l'heure où les embauches sous forme de 
contrats à courte durée (CDD, intérim) sont 
au point mort , les précaires étant depuis 
plusieurs mois les premières victimes de 
l'explosion du chômage. 

En clair, la prime risque au final de ne 
pas concerner grand monde et s'apparente 
bien à une coquille vide ... «À nouveau, le 
gouvernement se contente de multiplier les 
effets d'annonce au détriment des réels 
besoins des demandeurs d'emploi, à 
l'heure où moins d'un chômeur sur deux 
est indemnisé et où la nouvelle convention 
d'assurance-chômage vient surtout réduire 
la durée des droi ts de nombre d'entre 
eux» , analyse la CGT. 

En ce qui concerne les annexes VIII et x, 
le régime spécifique lié à l'intermittence du 
spectacle, « pour l'instant le protocole 
Unedic continue de s'appliquer. Mais ses 
effets dévastateurs, précédemment tempé- · 
rés par des fonds transitoires successifs 
conquis de haute lutte, s'appliquent désor­
mais beaucoup plus brutalement: vu ses 
critères extrêmement restrictifs, l' AFD 
(allocation de fins de droits) ne devrait pas 
repêcher grand monde ... » 

Le gouvernement est aussi revenu sur la 
suppression de l' AFF (allocation de fin de 
formation) en vigueur depuis janvier 2009 . 

Cette allocation vise à indemniser jusqu'au 
terme de sa formation, sous certaines 
conditions, un ou une chômeur dont les 
droits « normaux » au chômage se sont 
achevés au cours de cette formation. 
Précisons que si l' AFF est versée par Pôle 
Emploi, l'État rembourse cet organisme 
dont le financement repose sur les cotisa­
tions salariales et patronales (et non grâce à 
l'impôt) . 

Ce revirement de l'État, effectué après 
demandes syndicales, elles-mêmes pous­
sées à la roue par des associations de chô­
meurs, n'est sans doute pas déconnecté de 
la mobilisation massive du 29 janvier 2009. 

Ceci dit, l' AFF n'est prolongée que pour 
2009 . . . Cela n'a d'ailleurs pas été sans un 
certain cafouillage. Des personnes qui envi­
sageaient certaines formations plus ou 
moins longues ne les ont pas débutées et 
maintenant il est trop tard pour reprendre 
le cursus avec plus d'un mois de retard. 

L' Allocation équivalent retraite 
(930 euros par mois), une autre allocation 
d'État versée par Pôle Emploi, qui 
concerne les personnes ayant cotisé 160 

trimestres auprès des caisses de retraite et 
n'ayant pas encore 60 ans, dont l' obten­
tion a été supprimée à compter du 
31 décembre 2008, fait l'objet d'une 
mobilisation syndicale, spécialement par 
FO, pour son rétablissement . .. Il semble 
que les lignes bougent de ce côté-là: les 
grèves et manifestations sociales et syndi­
cales des 29 janvier et 19 mars pèsent 
assurément. Le 1 S avril, le président de la 
République vient ainsi d'indiquer qu'il 
soutiendrait le rétablissement de cette 
allocation pour . .. 2009 (seulement!) . 
Ceci dit, rien n' est encore ac té. 

La seule convention qui est un véritable 
progrès concerne les licenciements écono­
miques. Un salarié qui a plus de deux ans 
d'ancienneté pourra ainsi bénéficier d'une 
allocation égale à 80 % de son salaire brut 
pendant huit mois, puis à 7 0 % les quatre 
mois suivants ... Il s'agit de la procédure 
CRP (convention de reclassement person­
nalisé) que les cinq centrales syndicales de 
salariés ont négociée et, fai t exceptionnel , 
toutes signée avec les organisations patro­
nales. Ceci dit, la règle voudrait que les 
agents Pôle Emploi chargés de suivre ces 
persom1es régulièrement aient un « porte­
feuille » de cinquante personnes, or avec la 
hausse du chômage, ce nombre monte à 
plus de cent! Ainsi, dans le Morbihan, alors 
que légalement, dans le cadre de la CRP, 
une personne doit être reçue dans la 
semaine qui suit son licenciement, il faut 
attendre plus de trois semaines ... 

En plein boom du chômage, les sys­
tèmes informatiques de Pôle Emploi vien­
nent d'intégrer l'Offre raisonnable 
d' emploi, régression dévastatrice des droits 
des demandeurs d' emploi. 

Sans compter que la fusion ANPE­
Assedic (devenues Pôle Emploi) est en 
cours . . . Une partie du personnel est ainsi 
mobilisée pour suivre des formations (au 
rabais) pour apprendre l'autre métier et du 
coup indisponible pour traiter les dossiers 
ou recevoir la ou le demandeur d'emploi. 

La direction de Pôle Emploi sollicite 
donc les conseillers pour effectuer. . . des 
heures supplémentaires! Rien de tel pour 
limiter les embauches.:. S. 
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MAM el la chacalatière * 
Vous vous expliquerez au commissariat! 

Thierry 
groupe de Rouen 

POUR UN OUI POUR UN NON, hop, directo au 
gnouf! Tous les jours, des femmes et des 
hommes se retrouvent menottés, déshabillés 
et bouclés, avec ou sans quelques injures, c'est 
selon. Plus les flics interpellent et enferment, 
mieux leurs chefs seront notés. Le nombre de 
gardés à vue est passé de 3 3 6 718 en 2001 à 
562 083 en 2007 et c'est censé rassurer. .. Les 
magistrats pètent un câble et sont à deux 
doigts de la mutinerie, déjà débordés, on les 
somme d'écrouer tout ce qui bouge: les cou­
pables potentiels et bientôt les innocents dou­
teux. Il y a de quoi se faire du souci! 
Cent-quinze détenus se sont suicidés en 2008. 
Et les prisons débordent, pas moins de 
60 8 7 0 taulards pour 5 0 3 2 9 places, on frôle 
l'empilement vertical. 

L'index s'agite, perpétuellement pointé sur 
l'autre, le multirécidiviste, le fraudeur, l' étran­
ger pas choisi, le parasite à l'opposé du bon 
Français qui se lève tôt pour travailler plus. Le 
petit roi mène le bal (instigateur de 21 lois et 
de 21 décrets sécuritaires), ses ministres s'exé­
cutent. La castafiore veut mettre les enfants 
délinquants de 1 2 ans en prison au nom du 
« bon sens », Lefebvre, cette face de pet, veut 
repérer le chiard qui mouille son pyjama dès 
trois ans, pourquoi si tard? Estrosi appelle à 
ficher dès la naissance. Sortez la camisole de 
force! Le docteur Sarkozy veut boucler les 
malades mentaux à double tour même si les 
psys rappellent, unanimes, que les maris cocus 
sont bien plus criminogènes que les schizo­
phrènes. Plutôt que de s'interroger sur une 
société qui produit de plus en plus de 
désordres psychiques, il préfère s'occuper du 
nombre de serrures qu'on mettra sur la porte. 

Au pays de la peur, il pleut des sans­
papiers, ceux qui viennent de sauter par la 
fenêtre parce que la police a frappé à leur 
porte. La police déploie ses Robocops en ban­
lieue mais ne peut plus parler avec ses habi­
tants. « Mettez vos mains sur les tables, ne 
regardez pas le chien! Quand il mord, ça 
pique! »Ce jour-là, les clébards débarquent au 

bahut et mettent en pièces des 
cartables devant des mômes 
apeurés. La ministre des chiens 
dangereux et des caténaires se 
pousse du col et se répand en 
mâles déclarations sur l'en­
nemi intérieur. Et elle nous 
rappelle cette scène du Nada 
de Manchette, adapté par 
Chabrol, quand w1 flic idiot 
perquisitionne la bibliothèque 
du gauchiste, se tourne vers 
son supérieur et lui demande: 
« Le Rouge et le Noir, c'est un 
livre anarchiste, ça? » . Enfin 
plus besoin de preuves matérielles, une dose 
de soupçon fera l'affaire. 

Fichage de gueules 
Le droi t à la sécurité serait la première des 
libertés, voilà cinquante ans que le gros blond 
de Saint-Cloud répète la même chose. Et quand 
on aime, « on adore jusqu'à la gale et l'on 
aspire avec délice l'haleine qui vous empoi­
sonne », disait Flaubert. Le Pen a droitisé la 
classe politique, aujourd'hui ses enfants tien­
nent la boutique, tout va bien! Le fichier poli­
cier Stic 1 ne cesse de s' emichir (2 3 millions de 
fiches) de même que les fichiers de police 
Fnaeg, Éloi, des étrangers en situation irrégu­
lière, Edvirsp, une copie remaniée d'Edvige. 
Edvirsp cache Edvige, et Edvige cache une 
société de contrôle social bien plus large. 

Bref au moindre pet de travers, on vous 
épingle. Mais revenons sur les prélèvements 
ADN en France. En 1 9 9 8, le Fnaeg (Fichier 
national automatisé des empreintes géné­
tiques) fut créé à l'initiative du député UMP 
Marsaud, il s'agissait au départ de ficher les 
délinquants sexuels sur mineurs de moins de 
quinze ans, Jospin l'étendra ensuite aux terro­
ristes, criminels et auteurs de vols à main 
armée. En 2003, Sarko y ajoutera les auteurs 
de petits délits. Et même les suspects! Résultat, 
la flicaille convoite la salive de tout ce qui res-
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semble de près ou de loin à des fauteurs de 
troubles. Cela sert à quoi d'avoir l'ADN d'un 
faucheur d'OGM, d'un dévisseur de plaques 
de rue, de militants antipub, etc.? À établir w1e 
liste de dangereux trublions habités du chro­
mosome de la contestation citoyenne. Ensuite 
à criminaliser le mouvement social. 

Et la police est sur le pied de guerre, elle a 
reçu l'ordre d'étriller les organisateurs de 
«manifestations inopinées et non déclarées », 
paraît que ça irrite not'Président. Les 
« meneurs » sitôt identifiés sont priés de son­
ner une dispersion rapide, sinon ils encourent 
de graves ennuis. Le préfet de police de Paris, 
Michel Gaudin, auteur de la disposition, a 
l' œil (le mauvais), et ne jure que par le 
modèle anglo-saxon et ses quatre millions de 
caméras. Outre-Manche, un Londonien peut 
être vidéofliqué à son insu jusqu'à trois cents 
fois par jour. Rappelez-vous, de la série télé le 
Prisonnier.« Qui êtes-vous? Je suis le nouveau 
numéro 2 », « Qui est le numéro 1 ? », «Vous 
êtes le numéro 6 », « Je ne suis pas un 
numéro, je suis un homme libre!», c'est vrai 
que ça fout les jetons. Et ne tentez pas de vous 
évader ailleurs, parce qu'ouvrir une épicerie et 
faire pousser du légume bio sur les pentes du 
plateau de Millevaches c'est déjà un acte réso­
lwnent terroriste. Alors un bon conseil: tenez­
vous à carreau! 



Big Brother le seigneur des nana 
Et les flics n'ont pas attendu les puces sous­
cutanées pour s'intéresser à tous ceux qui se 
battent contre une société carcérale qui ne dit 
pas son nom. En route vers le meilleur des 
mondes sécurisés! Les bagnoles de police 
bourrées de caméras embarquées, d'ordina­
teurs, les drones de surveillance aérienne, les 
puces RFID (de l'anglais Radio Freq uency 
Identification) ces mini-mouchards électro­
niques de quelques millimètres carrés dotés 
d'une antenne. Elles se multiplient en France: 
carte de télépéage autoroutier, passe Navigo de 
la RATP, etc. Elles détectent, pistent, surveillent 
et enregistrent nos déplacements 2 . 

Et puis le plus inquiétant est ici, parce qu'il 
n'y rien à voir, ça se passe à l'échelle du nano­
mètre, c'est-à-dire du millionième de milli­
mètre. Bientôt les nanotechnologies 
accéderont à des réalisations inouïes. Nous 
aurons des matériaux mille fois plus résistants 
que l'acier et bien plus légers. Grâce à la chi­
rurgie microrobotique, les malades du cancer 
se verront injecter des nanorobots libérant des 
substances chimiques à l'intérieur des cellules 
malades. Reste que ce réjouissant paradis sus-

cite des inquiétudes sarntaires et totalitaires. 
Aujourd'hui, seule une poignée de militants 
tente de mettre les pieds dans la gamelle du 
nanomonde. Les risques sont pourtant d'en­
vergure: une société où le pouvoir serait en 
mesure de contrôler et de manipuler les indi­
vidus par des poussières « intelligentes », 
communiquant entre elles à notre insu 3 . 

Quand les nanocaméras détrôneront la web­
cam, comment être sûr qu'un grain de pous­
sière dissimulé quelque part ne nous espionne 
pas? 

Aux États-Unis une bande de dangereux 
nanocrates nourrissent des courants tel le 
« transhumanisme » ou l' « extropisme » qui 
rêvent de remplacer l' espèce humaine, si déce­
vante, par une cyber-humanité. Aujourd'hui 
des chercheurs dupliquent à l'infini des « cel­
lules souches embryonnaires » , capables de 
devenir à volonté muscles, neurones, moelle 
ou intestins .. . bref l'homme bionique, répa­
rable par morceaux, j'me sens revivre! Les 
Suisses ont créé une réplique de cerveau de 
rat, et ils voient loin, encore dix ans et on 
pourra coupler notre cerveau avec un cerveau 
virtuel. Il ne restera plus qu'à savoir le vision-

ner pour, peut-être, découvrir un jour les 
secrets de la conscience. . . T. 

(*) . Après la découverte d'explosifs dans les roi­

lettes du Printemps Haussmann, Alliot-Marie appa­

raissait une fois de plus sûre d'elle-même et des 

enquêteurs en assurant tenir une piste sérieuse. 

L'examen des bandes vidéo révélait un individu por­

tant un gros paquet au logo du Printemps dès l'ou­

verture du magasin . Et les flics de s'interroger: 

comment ce gars peut-il avoir un tel colis alors que 

le magasin vient d'ouvrir? Bingo, le suspect venait 

rapporter une chocolatière offerte à son épouse et 

qui n'était pas du goût de sa moitié. 

1. Quand une persom1e obtient un non-lieu, la 

relaxe, un classement sans suite, elle doit normale­

ment sortir du fichier Stic (Système de traitement 

des infractions constatées). mais d'après la Cnil entre 

80 et 99 % des individus blanchis n'en sortent pas, 

une vraie prison. 

2. RFID: la police totale, par Pièce et main d' œuvre 

(PMO). éditions !'Échappée. 

3. Nanotechnologies, maxi servitude par Pièce et main 

d 'œuvre (PMO), aux éditions l'Esprit frappeur. 

Cantre « l'insurrection qui vient » 
préparation militaro-p olicière et paranoïa 
sécuritaire 

VOILÀ PRÈS DE CINO MOIS que l'affaire dite de 
Tarnac est commencée, mais toujours pas de 
précisions sur sa fin, pourtant, annoncée. 

Le pouvoir droit dans ses bottes 
Certes, le pouvoir a dû lâcher du lest (en libé­
rant huit des neuf emprisonnés) compte tenu 
d'un dossier à charge quasi vide constitué 
n'importe comment, sans avoir pris les 
moindres précautions d'usage dans ce genre 
d'affaire pourrie. Mais croire que les quelques 
politiques responsables de cette manipulation 
foireuse auraient été capables de comprendre 
leur échec et d'abandonner discrètement leur 
coup raté, c'est les méconnaître et mal appré­
cier la situation politique dans laquelle on 
s'enfonce petit à petit. 

Julien reste donc en prison (pour combien 
de temps encore?) et les inculpations très 
lourdes à son encontre 1 ainsi qu'aux huit 
autres 2 ne sont pas levées. 

Face à cette situation « bloquée », les huit 
libérés, mais toujours inculpés, ont fait une 
déclaration commune dans Le Monde ( 1 7 mars 
2009) dans laquelle ils indiquent clairement 
que l' « affaire de Tarnac », feuilleton média­
tico-judiciaire « n'a jamais été juridique » et 
que, par conséquent, « il faut transporter le 
conflit sur le terrain du politique ». Une des 

actualité 

premières applications de ce changement de 
stratégie, c'est de ne plus répondre à aucune 
des questions que le juge en charge de l'affaire 
pourrait leur poser, et ceci « jusqu'à ce que 
[Julien] soit libéré, et à ce que la qualification 
de chef pour lui et de terrorisme pour eux soit 
abandonnée ». . 

Nouvelle stratégie des avocats 
Partant de cette volonté affirmée des inculpés 
de passer d'une défense sur le plan judiciaire à 
une défense politique, leurs avocats décident 
de laisser un journaliste du Monde consulter le 
dossier d'instruction constitué de près de 
mille pièces et procès-verbaux ... sans aucune 
preuve matérielle ni aveu. Cela nous valut une 
première page du Monde (26 mars 2009) avec 
une spectaculaire pleine page à l'intérieur 
ayant pour titre « Ce que contient le dossier 
d'instruction de l'affaire de Tarnac». On peut 
y apprendre notamment que Julien et 
d'autres, ainsi que la ferme du Goutailloux de 
Tarnac faisaient l'objet d'une surveillance déli­
rante confmant à une pathologie d 'ordre psy­
chiatrique. Ce qui peut faire dire à certains que 
« à ce niveau de paranoïa sécuritaire, digne de 
la Stasi en Allemagne de l'Est, c'est la démocra­
tie républicaine qui s'effiloche au profit d'un 
État policier jamais vu depuis Pétain » 3 . 

Quelques heures à peine après la parution du 
Monde, l'ineffable MAM et ses sbires antiterro­
ristes se fendirent d'une pitoyable et grotesque 
déclaration par l'intermédiaire d'une dépêche 
del' AFP Avec une « nouvelle découverte » sur 
l'ordinateur d'une des inculpés, ils espéraient 
établir un contre-feu au vide sidérant du dos­
sier d'inculpation exposé au grand public. 
Comme le souligne un des avocats, « c'est 
dérisoire et c'est à pleurer. Pour nous, ces 
informations sont la signature de l'impuis­
sance des forces de l'ordre (NDLR: plutôt du 
désordre) ». 

Quelques jours plus tard (2 avril 2009), 
les avocats enfoncèrent le clou défensif en 
organisant une très médiatique conférence 
de presse dans la salle de la Ligue des droits 
de l'Homme, à Paris. Ils réitérèrent leur 
demande de libération immédiate de Julien 
et la requalification du dossier en droit com­
mun. Sans oublier leur demande au juge de 
se déclarer incompétent et de se dessaisir du 
dossier. Ce fut aussi l'occasion pour eux de 
dénoncer « [la scénarisation] du dossier dans 
le seul objectif de présenter les inculpés 
comme des ennemis de l'intérieur + mena­
çant la démocratie » . « la criminalisation de 
lectures, d'écrits 5, de pensées et de participa­
tion à des manifestations » mais aussi « la 
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toxicité de cette procédure pour les libertés 
publiques ». 

Face à « l'insurrection qui vient » 
On sent bien le pouvoir de plus en plus fébrile 
face à la disparition accélérée d'une « paix 
sociale » entretenue artificiellement par lui et 
toute sa cohorte d'alliés tant politiques que 
syndicaux voire associatifs. C'est vrai que ce 
n'est pas vraiment nouveau, l'utilisation quasi 
systématique de la BAC 6 et autres dans les 
conflits sociaux ne datent pas d'aujourd'hui. 
Criminaliser le mouvement social est un pre­
mier stade. Les exemples de répression, d'in­
culpations ... augmentent tous les jours, dans 
des proportions inquiétantes. 

Mais dans un système qui se veut démo­
cratique, cette criminalisation avec sa répres­
sion ne doit pas être ressentie par la 
population ( « les honnêtes gens ») comme 
étant imposée, mais bien plutôt comme étant 
librement consentie, et même voulue compte 
tenu des diverses menaces mises en avant par 
le pouvoir. Mathieu Rigouste 7 explique assez 
bien comment celui-ci a construit « un 
schéma de domination organisé autour de la 
diffusion massive de certaines représenta­
tions de la menace. Une mécanique visant à 
gérer la distribution de la peur, afin d'amener 
la population à s' autocontrôler ». Avec cela, 
un peu de propagande primaire ne peut pas 
faire de mal, ainsi la toujours MAM, il y a 
peu, « a souhaité l'ouverture d'un dialogue 
entre les Français et les représentants des 
forces du ( dés)ordre, police et gendarmerie 
nationales, autour des libertés et de la sécu­
rité des citoyens ». Des forums devraient 
donc se dérouler sur tour le territoire natio­
nal entre le mois de mars et le mois de 
mai 2009. Ils seront l'occasion« d'expliquer 
les méthodes et les actions des forces de 
l'ordre, de lever les incompréhensions, 
d'échanger autour des besoins de la popula­
tion ». Et une des problématiques principales 
des débats sera « la sécurité comme respon­
sabilité partagée » 8 . On croit rêver! 

Récemment, on put prendre connaissance 
d'une bien inquiétante nouvelle, signe que le 
pouvoir est passé à un autre stade: tous les 
policiers à la retraite (moins de 60 ans) ont 
reçu l'ordre de se faire recenser et de réinté­
grer leur poste avant le 20 juin 2009 ! 9 Ce fut 
confirmé par le ministère de l'Intérieur 10• 

Citant encore une fois Mathieu Rigouste, 
« l 'antiterrorisme est devenu le répertoire pri­
vilégié de l'État sécuritaire pour gérer les 
oppositions politiques radicales et qu'une 
mécanique du bouc émissaire anarchiste 11 a 
été activée », tout en ajoutant que la domina­
tion médiatico-sécuritaire n'est là que pour 
« faire désirer l'encadrement global par une 
gestion technicienne et rationalisée de la peur 
et de la résignation». À nous d'expliquer que 
cette idéologie sécuritaire n'est pas toute-puis­
sante et qu'il est possible de lui enlever son 
masque. 

Plwnons la volaille antiterroriste, le poulet 

J 

n'en sera, alors, que plus facile à faire mijoter 
à feu doux! 

Un visible 
quelque part 

sur le plateau de Millevaches 

1. Entre autres,« direction ou organisation d\m 

groupement formé en vue de la préparation d'une 

action terroriste ». 

2. « Participation à une association de malfaiteurs 

en vue de la préparation d\m acte de terrorisme », 

et, pour certains, en plus « destruction, dégradation 

de biens en réunion avec une entreprise terroriste ». 

Ceci sans oublier encore pour certains, le, mainte­

nant, fan1eux « refus de se soumettre à Ul1 prélève­

ment biologique en relation à titre connexe avec tme 

entreprise terroriste » . 

3. « Affaire Tarnac: un parfum de Stasi à la fran­

çaise » par Luc Douillard (la lettre d'information du 

site Altermonde-sans-frontières du 27 mars 2009 -

altermonde-sans-frontiere. corn). 

4. À lire sur le sujet: L'ennemi intérieur (La généalogie 

coloniale et militaire de l'ordre sécuritaire dans la France contempo­

raine) de Mathieu Rigouste (Éditons La Découverte, 

2009). 

S . L'ouvrage collectif L'Insurrection qui vient (Édi­

tions de La Fabrique) est versé au dossier comme 

élément à charge(!), alors qu'il est en vente libre. 

6 . Brigade anti-criminalité. 

7 . Déjà cité. 

8. Pour plus d'informations sur les forums, vous 
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. I 

pouvez consulter le site internet: 

voslibertesvotresecurite.interieur.gouv.fr 

9 . L'article S de la loi n° 2003-239 du 18 mars 

2003 pour la sécurité intérieure ainsi que l'article 9 

du décret n° 2003-1395 du 31 décembre 2003 ont 

fixé les modalités de la mise en œuvre de la réserve 

civile de la police nationale; les réservistes, dans le 

cadre de leurs obligations statutaires de disponibi­

lité, ne peuvent faire l'objet d'un rappel au service 

qu'en cas de menaces ou de troubles graves à l'ordre 

public. Nous sommes ici dans le cadre d'tme mesure 

exceptionnelle prise après w1 arrêté ministériel. Rien 

que çà! La situation doit donc être considérée par le 

gouvernement comme étant très grave. 

10 . «En application des textes réglementaires, W1 

plan de rappel de la réserve statutaire de la police 

nationale a été défmi dans la perspective de répondre 

aux rappels individuels ou collectifs du ministre 

chargé de !'Intérieur en cas de menace ou de 

troubles graves à r ordre public. Il prévoit notam­

ment que les services d'emploi prennent contact 

avec les réservistes statutaires afin que chacun 

d'entre eux connaisse son poste d'affectation. Pour le 

30 juin 2009, l'ensemble des réservistes statutaires 

devra être affecté de manière opérationnelle. » 

(Mission nationale pour la réserve civile, Minatrec) 

11 . Les compagnons de la ferme du Goutailloux 

(Tarnac), manifestement, en ont fait les frais . 

Que faire: 

- visiter le site du comité de soutien de Tarnac : 

soutien! lnovembre.org 

- écrire à Julien Coupat (n° d'écrou 290 173) 

c/o Maison d'arrêt, 42, rue de la Santé,75014, Paris. 

actualité 
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Un virage à droite ••• sécuritaire 

Rémi 

Athénée libertaire Bordeaux 

actualité 

BORDEAUX EST-ELLE la ville où la répression 
policière est la plus dure? Sans doute pas, nous 
trouverons sûrement toujours plus dur 
ailleurs, là où la misère est plus grande. Mais 
l'accumulation des arrestations, violences 
policières et contrôles à tout va nous 
démontre que la culture du chiffre ajoutée à 
un arsenal législatif rigide transforme le 
régime paisible de notre ville provinciale en 
un véritable État policier. 

S'il y a quelques mois de cela le préfet de la 
région Aquitaine se faisait tancer par Hortefeux 
pour mauvais chiffre de reconduites à la fron­
tière, il semble que le mauvais élève veut mon­
trer à Paris que les affaires reprennent sur 
Bordeaux, malgré l'incendie du CRA*. 

Gestion autoritaire du mouvement 
lycéen 
Le mois de décembre 2008 est chaud à 
Bordeaux, des jeunes courent de lycée en lycée 
pour organiser le blocage des établissements. 
La provocation ne se fait pas attendre et ce sont 
des policiers en civil qui, devant les grilles du 
lycée François-Mauriac, gazent des jeunes sans 
défense. Le jour de la mobilisation nationale, 
le préfet décide de bloquer le pont de pierre à 
toutes les personnes de moins de 1 8 ans. Ce 
bouclage n'est pas sans arrière-pensées, il per­
met en effet d'interdire l'accès aux jeunes des 
quartiers populaires de la rive droite à la 
manifestation sur la rive gauche. Les syndicats 
Solidaires-SUD et la FSU dénonceront cette 
tentative d'apartheid social et d'interdiction de 
manifester pour les pauvres. 

Les CRS tabassent une classe 
C'est une classe de 3 e d'un collège de la ban­
lieue de Bordeaux qui a eu le malheur de se 
retrouver entre une manifestation d'étudiants 
en lutte et un cordon de CRS sur les quais de 
la gare Montparnasse à Paris. De nombreux 
élèves se prennent des coups de matraque 
alors qu'ils attendaient paisiblement leur train 
vers Bordeaux. La réponse du gouvernement a 
été très claire: un soutien inconditionnel aux 
agents de la police contre « ces élèves qui 
n'avaient rien à faire sur un quai de gare». Le 
message du ministre de l'Intérieur nous a rap­
pelé les grandes heures de gloire des milices 
de Pasqua 1• 

Bien sûr, ce n'est pas le préfet de Bordeaux 
qui a donné les ordres de charger les gosses. 
Mais la logique de l'État a fait corps et quand 
les élèves tabassés sont rentrés sur Bordeaux, 
ils n'ont reçu qu'un soutien du bout des lèvres 
d'un inspecteur de !'Éducation nationale alors 
que Darcos était, quelques jours après les faits, 
sur Bordeaux. Le ministre a préféré soutenir 
les élèves d'une classe d'un établissement 
privé qui avait eu un accident de bus. Cette 
affaire a ému l'ensemble de la communauté 
éducative et plus largement une grande partie 
de la population bordelaise. Elle a fait prendre 
conscience que plus personne n'était à l'abri 
de violences policières. 

Une avalanche d'arrestations 
Tout se passe autour de la journée d'action et 
de grève générale du 19 mars. Tout d'abord 
c'est une dizaine de cyclistes qui passent la 
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nuit au poste pour conduite de vélo en état 
d'ivresse. Jusque-là, les cyclistes sur Bordeaux 
n'étaient pas sujets à des contrôles d'alcoolé­
mie. Malgré une importante médiatisation de 
cette affaire, le patron des policiers de 
Bordeaux, Albert Dourtre, demande à ses fonc­
tionnaires de redoubler les arrestations et ce 
sera une dizaine de cyclistes qui seront mis en 
garde à vue une semaine plus tard. La justifica­
tion de ces arrestations sombre dans le men­
songe et le populisme. Tout d'abord la 
préfecture annonce que la pratique des deux 
roues est de plus en plus accidentogène, mais 
il omet de dire que ces chiffres regroupent 
motocyclistes et cyclistes. Chacun sait que les 
statistiques ne sont pas du tout les mêmes 
d'une catégorie à l'autre. Enfin, Albert Dourtre 
objecte que s'il ne fait pas son boulot de 
ramassage des ivrognes sur la voie publique, il 
sera attaqué comme ces policiers nantais qui 
avaient abandonné un piéton en état d'ivresse, 
plus tard retrouvé noyé dans un canal un peu 
plus loin ... 

Dans le même temps, les flics arrêtaient 
Abdel El Idrissi, militant syndicaliste (CNT­
FAU) de 24 ans, pour défaut de papiers, suite 
à un contrôle d'identité « au faciès ». Grâce à 
une mobilisation exemplaire des militants de 
Bordeaux et de Toulouse, il a été libéré pour 
cause de rétention abusive. 

Par ailleurs, des militants pour le droit au 
logement, qui ont ouvert un squat - propriété 
de la ville de Bordeaux - afin d'y organiser un 
lieu de vie politique, se font expulser violem­
ment par un important cordon de CRS quit-

tant à peine, et sans avoir pu exercer de vio­
lences, la manifestation syndicale du 19 mars. 
Au même moment, la manifestation de sou­
tien au squat se fait charger sans sommation à 
trois reprises. Résultat: quinze arrestations 
avec garde à vue nocturne, dont une militante 
qui a subi des violences graves, avec à la clef 
une lèvre éclatée, sept points de suture, deux 
énormes cocards et huit jours d'ITT 2• 

N'importe quoi mais du chiffre 
Nous sommes encore le 19 mars au soir. Sur la 
place Saint-Michel, des badauds appellent les 
pompiers en voyant des gens escalader le clo­
cher de l'église. Les flics n'ont pas tardé, au 
moment de la descente en rappel de nos 
joyeux alpinistes, ils les jettent sans somma­
tions dans le panier à salade. Manque de pot 
pour les statistiques, c'étaient des ouvriers 
charpentiers qui travaillaient pour la mairie. 
Faut-il en rire ou en pleurer, mais à Bordeaux 
des employés de la voierie ont reçu une 
amende pour tag sauvage alors qu'ils mar­
quaient un chantier sur le goudron avec des 
bombes fluorescentes ! 

Avec 1 % de la population française mise 
en garde à vue, Bordeaux n'est sûrement pas 
une exception. Mais nous avons vu en 
quelques heures les portées d'un discours de 
durcissement de la préfecture. Ce qui change 
dans cette histoire ce sont les victimes des 
policiers: socialement de plus en plus de 
bourgeois sur roues finissent en GAV** et 
politiquement ils n'ont pas le même impact 
auprès du maire Alain Juppé qui semble agacé 
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par cet excès de zèle des flics. Ce qui nous 
agace, nous, c'est la lourdeur du silence des 
pantoufles: pour l'instant la riposte d'un 
mouvement social sur les libertés publiques se 
fait grandement attendre! R. 

* Centre de rétention administratif 

** Garde à vue. 
1. Michèle Alliot-Marie à propos d'un matra­

quage de collégiens coincés entre des étudiants et 

des CRS à la gare Montparnasse: «Je suis moi-même 

enseignante de formation, quand on a la charge d'un 

certain nombre de jeunes et notamment de très 

jeunes, on évite de les mettre dans des lieux où il 

peut y avoir des manifestations et des mouvements 

de foule.» 

Cela rappelle cette sinistre affaire Oussekine qui 

doit rester en mémoire de nos gouvernants. 

À ]'époque, Pasqua et Pandraud avaient déclaré: 

«Si j'avais un fils sous dialyse, je l'empêcherais d'al­

ler faire le con dans les manifestations. » 

2. Vous pouvez retrouver le récit de Myriam 

(militante d'Hacktivismes et chanteuse du groupe 

OPA, Orchestre poétique d'avant-guerre, sur son 

blog: rnyspace.com/ orchestrepoetique ou sur 

blogs.myspace.com/ index. cf m ?fuseaction= 

blog.view & friendld=310365160 & blogld 

= 478205594. 
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Salim 

À l'heure où on nous parle d'une énième « réforme de la 
pénitentiaire », sinistre farce qui, souhaitons-le, ne 
dupera plus personne, nous reproduisons ici un extrait 
d'une lettre de Salim Mellah, prisonnier au centre 
pénitentiaire de Varennes-le-Grand, adressée à la 
ministre de la Justice. Ce témoignage nous a été envoyé 
par le frère de Salim. Un premier témoignage, adressé lui 
aussi à la ministre, est resté sans suite ... 

«LORS DE MON PLACEMENT au quartier discipli­
naire, j'ai demandé au surveillant de préparer 
mes affaires. Celui-ci m'a dit de prendre 
quelques vêtements, du papier et un stylo. Il a 
refusé que je prenne le reste de mes affaires. 
Après douze jours au quartier disciplinaire, j'ai 
demandé à récupérer mes cantines, du cour­
rier et des affaires que je devais envoyer à mon 
avocat. 

Les surveillants m'informent qu'ils ne 
retrouvent rien et refusent de faire l'inventaire 
de mes affaires. Face à cette réponse, j'ai 
demandé à voir le directeur ou un chef En 
retour, j'ai reçu des insultes et des menaces. 
Tout en restant poli, j'ai insisté à plusieurs 
reprises jusqu'à en arriver au conflit, pour 
récupérer mes affaires et cantines. Je vous rap­
pelle que cela fait douze jours que je n'ai pas 
avalé un aliment. 

Aucune explication ne m'est donnée. Mon 
frère a contacté plus de vingt-cinq personnes 
(députés, sénateurs, procureurs, consuls, 
médias, associations) et rien ne change pour 
moi. Toujours autant de pressions, de maltrai­
tances, d'humiliations. 

Face à tout cela, j'ai bloqué ma cellule et 
j'ai demandé à voir le directeur, toujours en 
étant poli et correct. En retour, deux brigadiers 
et deux surveillants cagoulés avec bouclier 
débarquent devant ma cellule. L'un deux me 
parlait froidement prêt à intervenir physique­
ment, croyant que j'étais violent ou menaçant, 

car je ne voulais pas discuter avec. Je me suis 
adressé à l'autre surveillant à travers la porte, 
en lui précisant que tout ce que je voulais, 
c'était voir le directeur. Mais ce dernier n'est 
pas venu. N'arrivant pas à ouvrir la porte, un 
des surveillants est allé chercher un couteau 
pour couper le drap qui barrait la porte. Après 
réflexion, j'ai signalé au surveillant que j'allais 
ouvrir la porte et je leur ai précisé que je n'al­
lais pas être violent, ni menaçant. On m'a 
demandé de me retourner, mis les menottes, 
vidé la cellule, retiré les draps et couvertures, 
les serviettes, mes vestes, le coussin .. . Ils ne 
m'ont laissé qu'un stylo et des feuilles. Sachant 
que j'étais en grève de la faim, ils ont osé me 
couper l'eau, le radiateur, et m'ont laissé en 
tee-shirt et pantacourt. Le lit est collé à la 
fenêtre, dehors la température voisine les 
moins 5 °C, il est 4 heures du matin, j'ai froid, 
mes jambes sont bleues à cause du froid pas­
sant à travers la fenêtre. ]'essaye de m' endor­
mir, mais au bout de quelques minutes, le vent 
glacial me réveille. 

Qu'ai-je fait pour mériter cette torture? 
]'ai tout simplement essayé de faire valoir 

mes droits en portant plainte contre l' adminis­
tration pénitentiaire et cela ne lui plaît tou­
jours pas. » Salim Mellah 

Nous tenons à la disposition des lecteurs 
l'intégralité du texte; pour cela nous écrire ici: 
vache.noire@no-log.org ou à l'adresse postale. 

Le premier témoignage a été relayé par 
quelques sites internet dont: http://www. pri­
son. eu. org. Il est important et urgent de 
répondre à l'appel de la famille Mellah car elle 
a jusqu'à présent reçu peu de soutien. 
Craignant le pire, le frère de Salim veut faire 
parler de cette affaire pour que cessent les 
pressions et obtenir son transfert vers un autre 
établissement. En outre, nous savons aussi que 
ce n'est pas le seul cas à la prison de Varennes 
où plusieurs suicides ou tentatives de suicide 
ont été relevées ces derniers mois. Ainsi 
Ibrahim N., 23 ans, a été retrouvé pendu dans 
une cellule du quartier d'isolement. 

Quant à nous, qui n'attendons rien des 
cuistres des ministères et qui prônons la des­
tniction du système carcéral, nous considé­
rons que tout détenu est avant tout l'un d'entre 
nous. « Abattre les murs » ne sera cependant 
pas chose aisée! Mais la solidarité, l'entraide et 
la liberté nous animent! 

C'est pourquoi nous assurons la famille 
Mellah de notre soutien. 

C'est pourquoi nous nous déclarons soli­
daires de tous les enfermés - de Julien Coupat 
aux inculpés de l'incendie du centre de réten­
tion de Vincennes, de toutes les prisons, de 
tous les camps de rétention. 

Fred 
Article du Cri, journal du groupe fa Vache noire et du 

groupe libertaire de Saône-et-Loire 
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paraissait une analyse sur le G 20. Insuffisante, 
à mGn sens; d'où les compléments suivants 
sur les causes profondes de la crise et les cau­
tères sur une jambe de bois appliqués par les 
excellences mondiales. 

D'abord, les raisons de la crise sont écono­
miques et politiques. Sur le versant politique, 
je n'insiste plus: ce sont des décisions politi­
cardes qui depuis trente ans ont créé les 
conditions du capitalisme dérégulé parce que 
lesdits politicards étaient eux-mêmes convain­
cus des vertus de la libre circulation de tout, à 
commencer par le fric, dans le libre-échange 
généralisé et la « concurrence libre et non 
faussée» chers à l'OMC et à l'UE. En outre, les 
politicards pouvaient ainsi faire de la fuite en 
avant pour se dépatouiller des conséquences 
de leurs décisions antérieures et afficher un 
seul objectif, celui de la croissance, en piquant 
des parts de marché nationales aux pays 
concurrents grâce au dumping dans tous les 
domaines. La publicité intra muros dans les 
pays développés ne suffisant plus à faire croître 
les besoins suffisamment pour assurer la ren­
tabilité du capital, les politicards se sont lancés 
dans la mondialisation des marchés en fidèle 
toutous des nécessités du capital. À signaler 
une décision politique majeure, très oubliée: 
en 19 7 3 (Fiscard d'Estaing) en France, la 
Banque centrale n'a plus eu le droit de faire 
des avances au trésor, puis en 19 7 6 (Barre) les 
prêts de celle-ci à l'État ont été taxés par le 
même niveau des intérêts que sur le marché 
(avant c'était seulement au niveau de l'infla­
tion) . 

Sur les causes économiques, il y a avant 
tout que le capital, devenu très productif grâce 
aux nouvelles technologies, ne pouvait se 
contenter d'un marché national: il avait 
besoin de se mondialiser afin de profiter 
d'économies d'échelle que les ventes locales 
n'assuraient plus et alors que la disparition des 
colonies ne permettait plus de marchés captifs 
au profit de la métropole. Au début produire 
local mais exporter mondial était devenu une 

du 23 au 29 avril ;oog) 

nécessité de la rentabilité du capital productif . 
Mais le capital, devenu dominé par les multi­
nationales, a très rapidement compris qu'il 
pouvait jouer sur les différentiels de législa­
tion (sociale, fiscale, environnementale, de 
droit du travail, de gestion des niveaux de 
vie, etc.) pour faire produire, au moindre 
coût, la pacotille qu'il pouvait écouler grâce à 
la publicité, à la téléréalité, à la complicité des 
journaleux devenus presque tous d'obédience 
libérale. Cela tombait bien car la conséquence 
del' ouverture des marchés, de la libre circula­
tion des capitaux, du droit à délocaliser ou 
d'acheter chez le pays le moins-disant, entraî­
nait la mise en concurrence des travailleurs du 
monde entier, malgré la disparité fantastique 
de leurs conditions de vie et de travail. Il en a 
résulté une baisse incessante des rémunéra­
tions et des protections sociales en Occident 
(et au Japon) afin de pouvoir s'aligner sur les 
pays les moins-disant, et ainsi de suite car un 
moins-disant trouve toujours un pays capable 
de dire encore moins car alors tout pays s'ar­
range pour être encore moins-disant. 

Du coup, le partage de la valeur ajoutée 
entre le capital et le travail, autrefois assis sur 
les progrès de productivité pendant les 
« Trente glorieuses », a été conduit à une 
baisse d'environ dix points au détriment du 
salariat. Les salaires en termes réels (corrigés 
de l'inflation) ont plongé, le pouvoir d'achat 
réel a diminué ou stagné. Le capital a alors, 
avec l'heureuse complicité des politicards, 
trouvé deux solutions: le crédit illimité et 
revolving pour que les prolos achètent quand 
même quitte à être insolvables, ce que les 
organismes de crédit (Sofinco, Cetelem, sofi­
noga, etc., généralement détenus par des 
banques) ont encouragé, l'État réservant le 
taux d'usure - 21 % quand même en 2008 -
aux seules banques en ignorant leurs füiales 
de crédit usuraire à la consommation. C'est le 
crédit sans garanties, notamment dans le 
domaine immobilier, qui a créé la crise des 
subprimes, quand les taux d'intérêt ont aug­
menté alors que les prolos anglo-saxons 
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avaient bêtement souscrit des emprunts à taux 
variable après les deux premières années de 
remboursement du prêt et que la bulle immo­
bilière, qui permettait de revendre le bien avec 
bénéfice (et même d'emprunter encore plus 
suivant ce que préconisait Tsarkozy), s'est 
écroulée (autrefois au Japon, fin 2006 aux 
États-Unis). 

... crédit illimité et revolving 
pour que les prolos achètent 
quand même quitte à être insol­
vables, ce que les organismes de 
crédit (Sofinco, Cetelem, sofi­
noga, etc., généralement détenus 
par des banques) ont encouragé. 

Parallèlement, ce qui veut dire que la crise 
est due à une coalescence de facteurs conver­
gents formant un système immaîtrisable si on 
n'en change pas totalement les règles du jeu, 
il y avait abondance de capitaux (notamment 
des pétro-dollars après les deux chocs pétro­
liers de 1973 et de 1979, puis ensuite la 
nécessité pour les riches et les multinationales 
de placer au mieux leurs petites économies 
liées à la réduction à quia de la part des pro­
los dans la répartition des richesses). Lesquels 
capitaux, tout naturellement en régime capi­
taliste, cherchaient le maximum de rémuné­
ration. C'est pourquoi les politicards leur ont 
accordé le droit d'aller n'importe où sans 
contrôle des changes. De plus, les gouverne­
ments virent dans cette libre circulation des 
capitaux à l'échelle mondiale l'occasion 
d'emprunter au plus bas taux d'intérêt. C'est 
ainsi que dès 1983, les socialos en France ont 
fait financer le programme électro-nucléaire 
par l'emprunt, payé via les tarifs par les 
usagers. 

La circulation des capitaux flottants à la 
recherche d'une rémunération attrayante 
dépend de plusieurs choses. Déjà des lieux (la 
Chine, l'Inde, le Vietnam) où l'on peut le 
mieux pressurer le travail afin de maximiser la 
rentabilité des « investissements directs à 
l'étranger » (IDE), investissements encore 
productifs. Ou des espaces où l'on peut ache­
ter au moindre coût toujours en opprimant le 
travail et en négligeant les coûts sociaux et 
environnementaux de la production; Wal 
Mart et les grandes enseignes de la distribu­
tion en France sont des spécialistes des 
« sweat shops, sans répercuter la baisse des 
prix ainsi obtenue sur les consommateurs. La 
menace de la délocalisation, de la sous-trai­
tance, de la concurrence avec des offreurs 
moins-disant est devenue aussi la vache à lait 
de la distribution via leurs grandes centrales 
d'achat. Mais le problème fondamental est la 
baisse de rentabilité du capital (sous-consom­
mation, surproduction, concurrence sévère 
entre capitalistes pour dénicher les créneaux 
les plus rentables). 
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Il y est répondu par les restructurations et 
délocalisations et sous-traitances en tout genre 
et par les concentrations, fusions, absorptions 
pour des effets de taille, par le stress producti­
viste pour les employés. Il y est répondu aussi 
par la demande pressante auprès des pouvoirs 
politiques de privatiser: la Sécu, les retraites, les 
assurances, les services publics. Le but est de 
trouver de nouveaux espaces d'investissement 
rentable pour le capital. Merci ô politicards qui 
avez répondu favorablement à cette exigence. 
Et, last but not least, par le report des risques sur 
le salariat, les petits épargnants et les popula­
tions. Pour maximiser le profit financier, le 
capital (banques, assurances, multinationales) 
a pris des risques énormes. Mais trop c'est trop 
et contrairement à l'entrepreneur « schumpé­
térien », la finance ne prend pas de risques. La 
manip consiste à les répercuter sur les salariés: 
salaires atones mais primes de résultats (indivi­
dualisées) et intéressement ou participation, 
assurances vie privées ou retraites par capitali­
sation (fonds de pension, lesquels sont large­
ment à l'origine des exigences de rentabilité), 
prêts à taux variable, etc. Il est clair aussi que les 
formes de travail telles que le temps partiel, 
l'intérim, les CDD, les heures sup, l'entreprise 
uni personnelle ou l'auto-entrepreneur, sont 
des bons moyens de faire supporter aux tra-

Rapi dement , l'investisse ment 
productif a été dépassé par le 
spéculat if. 

vailleurs les aléas de la demande afin de main­
tenir le taux de profit. 

De plus, rapidement, l'investissement pro­
ductif a été dépassé par le spéculatif: LBO, 
rachat de ses propres titres par la multinatio­
nale afin de faire grimper la valeur boursière 
des actions restantes, achat d'entreprises avec 
ses propres titres, etc. sont devenus le bon 
moyen de rentabiliser le capital détenu par les 
fonds de pension et les fonds spéculatifs. 
Opportunément, la comptabilité a été chan­
gée : les actifs sont valorisés à leur valeur de 
marché ( « fair value »), les agences de nota­
tion sont devenues juges et parties (évalua­
trices et conseil des entreprises évaluées), les 
paradis fiscaux ont été institutionnalisés afin 
de permettre aux multinationales de jouer sur 
les prix de transfert entre leurs filiales en 
fonction des endroits où la fiscalité était la 
plus faible et aussi de placer leurs capitaux 
disponibles sans droit de regard du fisc. Les 
banques ont pu mélanger, via des filiales, 
leurs activités d'affaires avec celle de dépôt 
pour engranger de grasses commissions dans 
leur rôle d'intermédiaire dans les fusions, 
absorptions, rachats par LBO, les compagnies 
d'assurance (dont AIG en quasi faillite si les 
États-Unis n'y avaient pas injecté 17 S mil­
liards de dollars) ont été autorisées à se déve­
lopper dans les risques financiers sans limites. 
Et la spéculation a pu s'en donner à cœur joie 

via les « produits dérivés » ou assurances 
d'assurances d'assurances contre les risques 
de spéculation foireuse et à l'infini (PIB mon­
dial, 60 000 milliards de dollars, masse des 
produits financiers sans garantie, 
600 000 milliards de dollars) contre les aléas 
des Bourses. Toujours mieux, les banques et 
les assurances ont pu titriser les créances, 
c'est-à-dire les regrouper en millefeuilles, 
quelle que soit leur origine et leur degré de 
garantie, et les transformer alors en obliga­
tions vendables sur les marchés financiers, 
afin de reporter les risques sur les cochons 
d 'acheteur (en France, ce sont les Sicav 
« dynamiques » vendues par les banques ou 
introduites dans les assurances-vie hors celles 
rédigées en euros). Bien mieux, les banques, 
sous le regard bienveillant des autorités de 
régulation des marchés financiers (SEC aux 
États-Unis, AMF en France), en contravention 
avec leurs obligations dites de Bâle (disposer 
de réserves et de capitaux propres suffisants 
avant de consentir du crédit, 8 % des prêts 
alloués), ont été autorisées à mettre hors bilan 
(donc non compté dans leurs obligations de 
sécurité et de solvabilité) leurs opérations 
dans les produits dérivés et la titrisation. 

Pour couronner le tout, les rétributions des 
manageurs ont connu une croissance exponen­
tielle en fonction de la « capitalisation bour­
sière » de leur boîte (valeur de l'ensemble des 
actions sur les marchés) : stock-options ( déve­
loppées et largement défiscalisées en France par 
Fabius et DSK), parachutes dorés, retraites 
«chapeaux». Ces braves gens avaient donc tout 
intérêt à faire péter le cours de l'action de leur 
entreprise, y compris par des moyens fraudu­
leux (Enron, Parmalat, Vivendi, etc.) . 

Bref, il se trouve que comme les capitaux 
sont largement excédentaires par rapport à la 
demande solvable, laquelle a beaucoup dimi­
nué par suite du nouveau partage de la valeur 
ajoutée et des progrès de productivité, il y avait 
inéluctabilité d'une crise financière mondiale, 
les bulles immobilières et financières étant 
devenues incontrôlables. Il y avait en même 
temps crise de la demande car les prolos occi­
dentaux étaient réduits à la portion congrue et 
les classes moyennes des PVD encore inca­
pables d'acheter suffisamment alors que les 
moyens de production se trouvaient ainsi sous­
employés, ce qui diminue la rentabilité du 
capital. La croissance exponentielle de la 
finance sans garanties réelles avait pu masquer 
ces processus ou les encourager; las, à force 
d'être trop manipulée la corde a cassé. 

Dans les phénomènes ci-dessus décrits, on 
ne saurait négliger le rôle du dollar, sans 
garantie depuis 19 7 3. Le dollar en tant que 
seule véritable monnaie de change et de 
réserve internationale accorde des privilèges 
exorbitants aux États-Unis. Ils peuvent rem­
bourser leurs emprunts à l'étranger dans leur 
propre monnaie ; ils peuvent alors éventuelle­
ment faire tourner la planche à billets ( déva­
luation) pour rembourser. Les pays 
exportateurs, payés en dollars, n'ont pas inté-
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rêt à les conserver et en profitent pour investir 
aux États-Unis, lesquels drainent ainsi l'essen­
tiel de l'épargne mondiale et des excédents 
commerciaux. Certes le dollar a beaucoup 
diminué par rapport à l'euro, mais il reste 
encore très largement surévalué compte tenu 
des déficits commerciaux et budgétaires des 
États-Unis (très aggravés par la crise, les plans 
de relance, les rachats de banques, etc.). Le 
dollar n'a pas assez baissé parce qu'il reçoit le 
soutien indéfectible de la Chine (réserves en 
dollars plus détention de bons du trésor amé­
ricain pour environ 1 500 milliards de dol­
lars). Il y a un deal: je te laisse vendre ta 
camelote à mes consommateurs assoiffés, via 
Wal Mart et autres, et tu finances mes déficits. 
Le deal a atteint ses limites; cependant la 
Chine est bien obligée de soutenir encore le 
dollar car sinon la valeur de ses réserves s' ef­
fondrerait. Il faut pourtant s'attendre à une 
dévaluation de fait du dollar et de bien des 
monnaies, donc ensuite à une inflation des 
prix (en fait une transcription des anciens prix 
dans la nouvelle monnaie dévaluée pour en 
conserver la valeur réelle). Tant mieux, ce sont 
les rentiers qui paieront. 

les banques et les assurances ont 
pu titriser les créances, les 
regrouper en millefeuilles, quelle 
que soit leur origine et leur 
degré de garantie, et les trans­
former en obligations vendables 
sur les marchés financiers - en 
France, ce sont les Sicav - afin de 
reporter les risques sur les 
cochons d'acheteurs 

Donc, avant de critiquer les résultats du 
G 20, il faut analyser correctement la situa­
tion et les processus qui y ont conduit. Car 
les effets d'annonce dudit G 20 sont à côté de 
la plaque: rien sur le rôle du dollar et le sys­
tème mondial des changes entre monnaies 
ou sur une nouvelle monnaie internationale 
(malgré la demande de la Chine), rien sur les 
relations des banques centrales à leur État ni 
sur leur rôle, presque rien sur le contrôle des 
banques et des compagnies d'assurance, rien 
sur les fonds de pension ou fort peu sur les 
spéculatifs, de la poudre aux yeux sur les 
paradis fiscaux et leur véritable rôle dans les 
menées des multinationales mondialisées 
malgré les rodomontades de Zébulon 1er 
(ex-avocat d'affaires qui, à l'occasion, accom­
pagnait ses clients à valises friquées en Suisse 
comme vient de le révéler l'hebdo Vendredi), 
pas grand-chose sur les agences de notation, 
rien en fait sur les rémunérations des ban­
quiers et des manageurs, rien sur les raisons 
profondes de la crise (sous-consommation, 
excédent de capitaux nomades, baisse de la 
rentabilité du capital), rien sur le partage de 

1 ~ .... ~ f 
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la valeur ajoutée entre capital et salariat, rien 
sur les méfaits des systèmes de protection 
sociale privés ou par capitalisation, rien sur 
l'encadrement des produits dérivés ou 
titrisés, rien sur les responsabilités des poli­
tiques dans la mise en place d'un capitalisme 
financier totalement dérégulé, rien ou 
presque sur la démocratisation du FMI pour 
les PVD malgré le triplement de son budget à 
destination des pays en difficulté (avec 
encore des « plans d'ajustement structu­
rel » ?) , 1 000 milliards de dollars en plus 
pour la relance mondiale sans savoir d'où ils 
viennent (ils proviendront de la planche à 
billets pour éponger les déficits et de futurs 
impôts sur le populo). En réalité, le G 3 
(États-Unis, Chine, Grande-Bretagne et ses 

satellites) s'est contenté de sauver les 
meubles en mettant quelques rustines sur la 
faillite du système, l'enjeu étant de laisser 
encore et toujours au capitalisme financier 
anglo-saxon la bride sur le cou. 

Notre nanoprésident, gui a réclamé le 
mérite du « succès » de ce G3, a en fait 
regardé passer le train néolibéral anglo­
saxon: Train qui a sifflé après la guerre de 14-
18 (abandon de l'étalon-or), puis en 
1 9 71 -1 9 7 3 (abandon de l'indexation du 
dollar sur l'or alors qu'il était la seule mon­
naie ainsi gagée, ce qui en faisait la seule 
monnaie de réserve internationale) ; là il 
vient de siffler une troisième fois. 

Cela aurait dû être pour siffler la fin de la 
partie. . . 1. L. 

du 23 au 29 avril 2009 ar uments 



Gu rr au Pac aunisl 
La mort se moque des frontières 

LE LUNDI 13 AVRIL, le président pakistanais Asif 
Ali Zardari a signé une ordonnance imposant 
la loi islamique dans la vallée de Swat, dans le 
cadre d'un accord pour mettre fin à l'insurrec­
tion des talibans. Pour faire court, le piètre 
stratège d'Islamabad entérine un rapport de 
force qui penche de plus en plus en faveur des 
talibans dans les provinces limitrophes de 
l'Afghanistan. Depuis sa naissance, le Pakistan 
a toujours cherché à éviter d'être pris en 
tenaille entre l'Inde et l'Afghanistan. Il a . sou­
tenu les moudjahidins afghans contre les 
Soviétiques dans le années 1980 - avec les 
Américains -, puis les talibans à compter de 
1994, ainsi que les insurgés cachemiris et les 
djihadistes pakistanais contre la présence 
indienne dans le Cachemire dans les années 
1990. 

Par l'entremise de l'ISI (Inter Service 
Intelligence), le Pakistan a formé aux tech­
niques les plus modernes de guérilla urbaine 
un ensemble de combattants qui depuis se 
sont retournés contre lui. La genèse de ce ren­
versement d'alliance date de 2003, époque où 
ces combattants opérant dans le Cachemire 
indien furent réinstallés dans les zones tribales 
des Waziristan nord et sud, près de la frontière 
afghane. 

À l'heure actuelle les talibans disposent de 
solides points d'ancrage dans la province 
afghane de Nangarhar et dans la zone de 
Khyder au Pakistan par où transitent 80 % des 
approvisionnements des forces de l' Otan en 
Afghanistan. 

Par ailleurs, en sus de la vallée de Swat qui 
vient de tomber entre leurs mains, les talibans 
ont fait des zones tribales attenantes leur 
chasse gardée. Le même constat prévaut pour 
la province de la frontière nord-ouest. Tout 
observateur attentif ne manquera pas de faire 
remarquer que l'épicentre de l'insurrection se 
trouve dans les zones tribales quis' étendent de 
part et d'autre de la fameuse ligne Durand, 
ligne dessinée par les Britanniques en 1 8 9 3. 
Cette frontière n'a jamais été reconnue par 
aucun gouvernement afghan, pas plus qu'elle 
ne l'est aujourd'hui par les djihadistes des dif­
férentes factions, car le vocable « taliban » ne 
saurait tous les regrouper, y compris dans le ... 
Pachtounistan dont il est question. Une grille 
de lecture faisant état d'une guerre circonscrite 
à l'Afghanistan relève d'une construction 
intellectuelle qui tord passablement le cou à la 
réalité puisque les conflits en cours côté 
Pakistan se nourrissent largement des mêmes 
causes. 

dans le monde 

Enfin il convient 
de ne pas oublier 
non plus que les 
djihadistes ne se 
résument pas aux 
seuls talibans pach­
to uns, puisque ce 
conglomérat conçu 
pour tailler des crou -
pières aux forces de 
l'Otan, au gouverne­
ment de Hamid 
Karzaï et à celui de 
Asif Ali Zardari, comporte en son sein des 
Tchéchènes, des Ouzbeks et des Turkmènes. 
Indéniablement l'islamisme waliabite est lar­
gement responsable de la radicalisation anti­
occiden tale. 

Mais il faut dire que l'après 1 1-Septembre 
lui a fourni un précieux combustible pour 
enflammer les esprits. En effet, passé cette 
date, si tous les groupes islamistes de l'Asie du 
Sud ont connu des difflcultés, notamment en 
raison d'une répression accrue des gouverne­
ments exigée par Washington, inversement la 
politique du gros bâton a favorisé leur regrou­
pement sur le front afghan pour combattre 
l'occupation occidentale. 

Aujourd'hui, le régime corrompu de 
Hamid Karzaï en Afghanistan n'exerce qu'une 
autorité fantomatique sur tout au plus 15 % du 
pays, bien qu'il soit tenu à bout de bras par les 
forces armées du « monde libre et civilisé ». 

Pour sa part, le président Asif Ali Zardari est pris 
entre les pressions américaines, l'insurrection 
dans les zones tribales, la vague terroriste (par 
exemple l'attentat du 20 septembre contre 
l'hôtel Marriot d'Islamabad qui provoqua la 
mort d'une soixantaine de personnes) et l'om­
niprésence de l'armée. Enfin, son pays fait face 
à une situation économique particulièrement 
dégradée. 

C'est là (le 27 mars) qu'apparaît en 
majesté le sémillant Obama : « Je veux que le 
peuple américain comprenne que nous avons 
un but clair et précis, démanteler et défaire Al­
Qaida au Pakistan et en Afghanistan et les 
empêcher durablement de revenir dans les 
deux pays. C'est le but que nous devons 
atteindre. Il n'y a pas de cause qui pourrait être 
plus juste. [ . .. J Aussi pour avancer dans ces 
objectifs de sécurité, d'opportunités et de jus­
tice - pas seulement à Kaboul mais aussi dans 
les provinces - nous avons besoin de spécia­
listes de l'agriculture, mais aussi des éduca­
teurs, des ingénieurs et des juristes. » 

Globalement, n'en déplaise à ses nom­
breux admirateurs, Obama ne brille pas par 
son originalité, c'est toujours la politique de la 
carotte et du bâton. La carotte est chétive, par 
contre, le bâton (prochainement renforcé par 
l'envoi de 17 000 boys en Afghanistan) est très 
dur autant que volumineux. 

Obama veut séduire les talibans ... modé­
rés. Un taliban modéré se distingue d'un tali­
ban fanatique (bonjour le pléonasme) en ce 
sens qu'il fait appliquer la charia différem­
ment? Qu'il ordonne de raser les écoles pour 
filles seulement après leur évacuation? Qu'il 
fournit des burquas multicolores plutôt que 
des monochromes? L'histoire ne le dit pas. 

En fait, Obanu veut en « retourner » un 
certain nombre pour fissurer leurs rangs. La 
manœuvre est vouée à l'échec car ce qui soude 
les barbus entre eux est supérieur à ce qui les 
divise. Un exemple? Les drones américains 
Predator font de plus en plus souvent des 
incursions meurtrières dans les zones du 
Pachtounistan accessibles à leur autonomie de 
vol. Or, pour un vague dirigeant taliban qui 
tombe ici ou là, ce sont des dizaines de vic­
times civiles qui sont fauchées par la mort 
venue du ciel. Conséquence de quoi, les popu­
lations martyrisées par les « semeurs de démo­
cratie » cèdent de plus en plus facilement aux 
sirènes des talibans. Bien sûr, Obama n'affiche 
pas des positions aussi caricaturales que son 
prédécesseur, n'empêche les orientations stra­
tégiques étasuniennes ne varient guère qui 
tiennent en une phrase: perpétuer le leader­
ship des États-Unis dans le monde, quitte à 
s' appuyer sur des pays complices. Façon 
cynique de mutualiser les désastres prévisibles 
- quoique niés, mais permet à l'industrie de la 
guerre de prospérer encore et toujours sur la 
misère des peuples et des monceaux de 
cadavres. 

Soledad Rinc:ém 
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Murakami Haruki 
Portrait en pieds (qui courent) du romancier 
marathonique qui sîexagénère 

Ra er Dadoun 

LE LIVRE DU ROMANCIER japonais Haruki 
Murakami fait bon titre: Autoportrait de l'auteur 
en coureur,de fond 1 

- c'est vraiment de cela qu'il 
s'agit. Mais le titre japonais d'origine se hsait 
autrement: Ce dont on parle quand on parle de cou­
rir; il s'inspirait du titre d'w1 recueil de nou­
velles de l' Américain Raymond Carver (auteur 
traduit par Murakami) : What We Talk about 
When We Talk about Love - je traduis: « De quoi 
qu'on parle quand on parle d'amour», plate­
ment rendu en français par Parlez-moi d'amour. 
Pour aller au plus simple, on aurait pu adopter 
une formule devenue cliché: « Portrait de l' ar­
tiste en marathonien ». Plus éloquent aurait 
été le titre, emprunté au film extraordinaire de 
Tony Richardson (d'après une nouvelle épo­
nyme de Alan Sillitoe): La solitude du coureur de 
fond ( 1 9 6 2), tenu à bout de souffle par 
l'époustouflant Tom Courtenay. Enfin, comme 
on n'est jamais mieux servi- en titre(s) - que 
par soi-même (est-ce qu'il ne faut pas, sans 
cesse, aujourd'hui, que notre « soi » ou 
« moi » décline ses titres, empreintes, numé­
ros, codes, ADN et fragrance de pet?), et pour 
saisir le maximum d'éléments traversant l'as­
sez court récit du fin Haruki, je suggère: 
« Portrait en pieds (qui courent) du roman­
cier marathonique qui s'exagénère ».En prin­
cipe, tout y est (sauf ce qui n'y est pas - et qui 
est peut-être le principal!), mais on peut tou­
jours compléter, pour faire entendre quelque 
chose comme une dramaturgie, par ce sous­
titre: « Dialogue à trois: mon Corps, mon 
Âme et Moi ». 

La c:lasse des sexagénaires 
Ainsi « gonflé » et presque autosuffisant 
(comme tant de titres), un tel titre inviterait 
presque à s'abstenir de lire l'ouvrage. Il y est 
question d'épreuves de marathon 
( 4 2 km 1 9 5), d'entraînement (courir 1 0 km 
par jour, entre 250 à 350 km par mois), de 
« coach » (car le récit navigue entre États-Unis 
et Japon - encore que le torride parcours soli­
taire Athènes-Marathon risqué par l'auteur 
hellénisant donne des sueurs froides), d' équi-
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pement (vélo inclus, pour quelques épreuves 
de' triathlons), etc. Le lecteur arrive-t-il à 
prendre son pied quand l'auteur se prend les 
siens pour les mettre dans ses chaussures faites 
pour battre le pavé, oubliant un jour, ô lapsus, 
de les lacer correctement? Un lecteur pressé, 
peu enclin à une « lecture de fond », c'est le 
cas général, se croirait tombé sur un de ces 
ouvrages rédigés à la mords-moi-le-nœud par 
un de ces journalistes dits « sportifs » portés 
sur la jactance héroïco-historique mâtinée de 
technicité - ou peut-être par un de ces socio­
logues ou philosophes (femmes s'y sont 
mises) flirtant avec corps en sueur, biscoteaux 
cotés louchebem, et idéal olympique flam­
berge au vent. 

Il n'en est rien. L'autoportrait de 
Murakami s'offre en une sorte de livre exquis 
- à la manière dont on dit « douleur 
exquise » , focalisée sur des points précis 
(genoux, muscles, tendons, bras, poignet), 
avec élans de départs graves : écriture, vieillis­
sement, souffrance, nature. À la fois « natu­
relle », « professionnelle » et humaine, 
insistante est l'attitude de Murakami à l'en­
droit de l'âge. Après ses trente-trois ans (âge 
du Christ, dit-il), âge auquel il abandonne sa 
gestion d'un club de jazz et se met à écrire, il 
évoque la « quarantaine », la « cinquan­
taine »,le « vieillissement». Quand son livre 
sort en 200 7, l'auteur, né en 1949, sent fort 
qu'il va entrer dans la classe des sexagénaires -
mot qu'il ne prononce pas, mais dont on peut 
difficilement éviter la « décomposition »: de 
« marathonien » cultivant ce sport pour sa 
formation physique, mentale et romancière, il 
se fait « marathonique », s'employant à entre­
tenir un « tonus » à vocation régénératrice (à 
mesure, doit-il penser, qu'il dégénère, tenant 
comme tout le monde, et surtout les sportifs, 
l'avancée en âge pour une dégénérescence) : il 
« s' exagénère », donc - c'est-à-dire s' ex-trait 
de sa classe d'âge, et « exagère » quant à son 
moi soumis au forcing d'une pratique qui le 
« régénère ». 

ex ressïon 



Le Corps, l' Âme, le Moi 
La « sexagération » « comt » en somdine, en 
bruit de « fond », sous la vivacité, la perti­
nence et la banalité aussi de ce qui se joue 
comme « dialogue à trois » . Le Corps est 
omniprésent, pavé organique que martèlent 
(matérialité mécanique) et cadastrent (intelli­
gence du rythme, du temps, du cadrage) les 
pas du coureur - corps dressé en personnage à 
part entière, qu'il faut savoir entendre, appri­
voiser, respecter; la voix du corps est à la fois 
vérité, ruse, trahison, Murakami le rappelle 
opportunément. L' Âme, autre personnage de 
la dramaturgie marathonienne, reste très dis­
crète, en arrière-plan, mais c'est elle, en der­
nier ressort, « spiritualité » mise entre 
parenthèses, qui tisse les fl.ls tramant la 
« sagesse du corps » (Hughling Jackson). Elle 
se manifeste comme « vide » (nirvana?) 
accompagnant le coureur dans sa solitude. 
Enfin, et surtout, le Moi se voit engagé dans 
une véritable « course de mouton sauvage », il 
ne cesse de se traquer, se rejoindre et se fuir, se 
défier et se construire, dans cette espèce d' ac­
ting out qu'est le courir. Murakami, individua­
liste impénitent, souligne cette compulsion du 
Moi toujours en quête de lui-même:« Je tente 
de plonger profondément en moi pour devi­
ner si quelque chose s'y tapit. Mais, de même 
que notre conscience est une sorte de laby­
rinthe, notre corps est un dédale. Où qu'on 
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aille, on n'aboutit qu'à des ténèbres, on ne 
débouche que sur des angles morts. » 

La Classe-Obscène 
Plongée, labyrinù1e, dédale, ténèbres et morts -
sur ce fond d'obscurité à peine suggéré se 
détache une narration fluide, limpide, précise, 
qui rend le livre agréable à lire, « sympa » pour 
tout dire. Pour surtout dire, par ce mot un peu 
bébête, la forte absence, dans le livre, de ce qui 
méritait d'être montré d'un doigt tendu ou à 
coups de pied: autres plongées et autres 
ténèbres dans les « dédales » des combinaisons 
financières, bureaucratiques, étatiques, les 
« angles morts » d'idéologies mortifères et 
meurtrières. Après les JO de Pékin que nous 
avions dénoncés, sans grand succès, après les 
annonces sans cesse réitérées, mais toujours 
sans effet, des revenus obscènes (la Classe­
Obscène où rivalisent et convivialisent «stars » 

du show-baise, chefs d'entreprise, icônes 
médiatiques, politiciens véreux et honorables 
mafieux) de joueurs de football (Benzema à 
400 000 euros par mois, sept fois drib-blé par 
un Beckhan1 à 2,7 millions, par mois répétons­
le - sans parler des pluies de millions de dollars 
inondant joueurs de base-ball, basket, golf, 
tennis, etc. aux États-unis - et ailleurs), on a 
beau le dire et le redire, faire tinter à notre 
oreille rétive l'or de cette espèce humaine son­
nante et trébuchante, on hallucine. 

Le marathon, donc, comme pratique hal­
lucinatoire, à l'image des techniques des der­
viches tourneurs entrant en transe, dans la 
tradition mystique universaliste du grand 
poète Jalâloddîn Rûmî ,. (Iran, xrw siècle)? Ou 
mieux, japonerie oblige, référence à la disci­
pline monastique d' « affranchissement » et de 
« vide » préconisée par le moine bouddhiste 
Dôgen 3 , contemporain de Rûmi? Murakami 
se réj01ùt des effets toniques du marathon sur 
son corps et son écriture - grand bien lui 
fasse, comme à ceux qui le suivent, joggers 
d'abord. Il lui reste, maintenant sexagénaire, à 
se demander si le marathonien, à l' automa­
tisme musculaire calculé chrono et oxygènerie 
sur 42 km 195, qui franchit hagard la ligne 
d'arrivée (voyez-les s'écrouler, transis de 
fatigue), ne serait pas le derviche tourneur du 
culte moderne de l'hallucination sportive - le 
concret de la prime et de la pub se substituant 
à la nirvanescence (nirvana, pneuma et transe) 
du dieu enfui? R. D. 

1. Haruki Mura.kami, Autoportrait de l'auteur en coureur 

de fond, Belfond, 2009, 182 p., 19,50 euros. 

2. Jalâloddîn Rûmi, Soleil du Réel, Poèmes d'amour mys­

tique, Imprimerie nationale, 1999, 230 p. 

3. Dôgen Shôbôgenzô, La réserve visuelle des événements 

dans leur justesse, La Différence, 1 9 8 0, 1 6 0 p. 

Les gens et Ces fêtes ... 
Les gens attenaent {a Saint-'Va{entin your se c(fre je t'aime et s'offrir âes fCeurs ... 

Les gens attenaent {a fête âe {a musique your affer à un concert .. . 

Les gens attenâent {a fête âes mères your écrire un yoème à Ceur maman ... 

Les gens attenaent {a fête âes yères _pour offrir un cigare à yaya ... 

Les gens attenaent {a fête âes granâs-mères your té{éyfioner à mamie .. . 

Les gens attenaent {a Toussaint your affer au cimetière .. . 

Les gens attenaent samec(f soir your faire {a fête ... 

Les gens attenâent a être âans un Cit your faire famour ... 

Les gens attenâent 1)âques your manger âes cfioco{ats ... 

Les gens attenâent Noë{ your s'offrir âes caâeaux ... 

Les gens n'attenâent yas Jfa{Coween _pour se faire _peur, y'a qu'à {ire (es journaux ou 

regarâer {e JT. .. 

Les gens attenâent, Ces gens attenâent, (es gens ... 

Jvtoi je n'attenâs yas, moi je n'attenâs _p{us, mo~ mon cul.. 
Alisson Delaneau 

myspace. comlalissondelaneau 



La mer en 
plastique 

BIENTÔT, LE TITRE de cet article sera une 
simple description de la réalité des océans. Car 
refuser de réfléchir aux répercussions des 
technologies avant de les mettre en usage a 
une conséquence singulièrement laide: les 
océans s'emplissent de plastique. Jared 
Diamond dans Effondrement, l'a déjà 
annoncé; des missions scientifiques, débar­
quées dans des îles désertes du Pacifique, ont 
compté au moins un objet en plastique par 
mètre de plage. Mais ceci n'est rien. La 
National Academy of Sciences américaine esti­
mait en 19 7 5 qu'en moyenne les seuls navires 
rejetaient en mer 3, 5 millions de tonnes de 
plastique. Or, bien évidemment, la marine 
marchande ne représente qu'une faible partie 
des activités humaines. C'est par centaines de 
millions qu'il faut compter les tonnes de plas­
tique annuellement produites sur la planète. 
Beaucoup finissent dans les incinérateurs, his­
toire d'enrichir l'atmosphère en dioxines. Bien 
plus s'échappent dans la nature sacs en plas­
tique jetés par terre, emballages dépassant des 
poubelles, objets divers emportés par le vent 
soufflant au-dessus des décharges. La gravité et 
les eaux aidant, ces objets descendent tous vers 
la mer, plus ou moins vite, mais inexorable­
ment. La mer recycle beaucoup de choses, 
entre son action purement physique de frag­
mentation, les réactions chimiques dues aux 
rayons ultra-violets, l'activité des micro-orga­
nismes. 

Mais les plastiques résistent. À des degrés 
divers, à des vitesses variables, mais ils résis­
tent. Les plus gros objets sont bientôt fracassés 
dans leur chemin vers la mer ou par leur choc 
contre une plage ou un rocher. Les objets les 
plus souples résistent très longtemps. Dans 

tous les cas, plus les objets sont égrenés par 
l'action mécanique de l'océan, plus ils devien­
nent prêts à durer, durer, durer. Même avalés 
par le plancton, ils durent, et remontent alors 
la chaîne alimentaire. Retournés à leur état pri­
mitif de minuscules billes - les « nurdles » 

produits par l'industrie pétrochimique et ven­
dus aux fabriquants - les plastiques flottent. 

Alan Weisman dans son brillant Homo dis­
pari tus, admettons que Je pire soit arrivé et voyons ce 
qui reste *, rappelle qu' ainsi des scientifiques 
étudiant un échantillon de cadavres d'oiseaux 
(des fulmars) échoués sur les côtes de la mer 
du Nord établirent que quarante-quatre mor­
ceaux de plastique en moyenne restaient à 
demeure dans l'estomac des volatiles. En 
termes humains, cela reviendrait à nous pro­
mener avec deux kilos de plastique dans l 'esto­
mac! On sait que les loutres de mers' étouffent 
entre les anneaux des packs de bière, on sait 
que de grands animaux, dauphins ou requins 
meurent de constipation avec des fragments de 
filet, voire, s'ils ne les ont pas cassés en les ava­
lant, avec des cintres, sur lesquels d'autres 
fragments de plastique viennent s'agglomérer. 
Allez parler aux égoutiers de Paris et ils vous 
diront que leur pire cauchemar est précisé­
ment le cintre qui a créé un bouchon de sacs 
en plastique, à l'intérieur duquel un chien 
crevé est petit à petit enveloppé, empestant à 
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des centaines de mètres de distance. 
Weisman rapporte qu'en 19 9 7, un marin, 

Charles Moore, partit avec son catamaran vers 
une immense zone, de la taille du Texas, nor­
malement évitée par les navigateurs. En effet 
cette zone, de Hawaii à la Californie, est sous la 
chape d'un tourbillon d'air chaud, donc à 
haute pression, en perpétuelle et majestueuse 
rotation. Le vent y entre, et n'en ressort plus. 
Quand aux eaux de cette zone, perpétuelle­
ment poussées dans la même direction, elles 
tournent sans fin dans le sens des aiguilles 
d'une montre. On appelle cette zone the North 
Pacifie Sub-tropicaJ Gyre. Mais depuis peu the 
Great Pacifie Garbage Patch; la grande décharge 
du Pacifique. Car ce que Moore y vit, ce fut des 
millions d'objets en plastique, sacs, bouts de 
jouets, fragments de plateaux, de supports, de 
caisses, billes et flocons, coins, bords et lames 
d'emballage: une poubelle flottante, une pou­
belle flottante de la taille du Texas ! Où les 
déchets de l'humanité décrivent le même 
gigantesque cercle, comme des prisonniers 
dans la cour de la prison, mais des prisonniers 
condamnés à des millénaires. 

Nestor le Gyrovague 

* Éditions J'ai lu, 7, 60 emos 

ex ression 
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Salut compagnon ! 

LE BULLETIN OUE NOUS n'aurions jamais voulu 
écrire: dimanche 19 avril après le bouclage du 
Monde libertaire, François et moi sommes allés 
voir une dernière fois notre ami et compa­
gnon Christophe Danis. Christophe s'est éteint 
au milieu de cette nuit en notre présence et 
celle de deux de ses sœurs. Il n'a pas souffert. 
Anarchie et fraternité ! Ses compagnons 
du comité de rédaction du Monde 
libertaire. 

« Et voilà bien l'information que nous 
n'aurions jamais aimé lire, les larmes aux 
yeux.» 

«Je me souviens d'un retour de Chalon à 
cinq dans la bagnole (euh ... la poubelle) de 
Patrick où entre deux engueulades on n'a pas 
arrêté de rire comme des nazes .. . On connaît 
la fin de l'histoire, mais vive les anars! Et c'en 
etalt un sacré (le terme est juste). 
Fraternellement. » 

« La clope au bec, il se pointait discrète­
ment à Publico pour faire une pause avant de 
retourner au local du Monde libertaire. Sa 
grande carcasse maigre déambulait avec non­
chalance dans la librairie. Il était là sans être 
vraiment là, la tête encore dans les articles du 
prochain numéro. Je l'écoutais et me concen­
trais pour bien comprendre, je voulais tout 
comprendre. Tout comprendre oui, car cet 
homme était brillant. Je me souviens de la pré­
cision de ses arguments. Sa connaissance du 
mouvement anarchiste m'a toujours impres­
sionnée. Toujours avec simplicité, comme si 
tout ça allait de soi. J'ai adhéré à la Fédération 
anarchiste au début des années 2000 et si je 
me souviens bien il était déjà au comité de 
rédaction. Quand on sait le boulot que ça 
représente, c'est un exploit. D'autant que son 
boulot d'infographiste ne le ménageait pas. Le 
dos bien des fois bousillé et parfois le moral à 
plat, il disparaissait alors quelque temps. Le 
temps de regonfler son moral et de repartir 
encore et toujours. Car l'idéal anarchiste ne l'a 
jamais quitté. Avec force, il a assumé ses choix. 
Pas par goût de la polémique, non, mais tou­
jours pour aller plus loin dans la réflexion. 
r entends encore son rire aux accents rauques. 
Il va nous manquer.Vive l'anarchie! » 

« Une mauvaise nouvelle ne vient jamais 
seule. Christophe s'en es t allé. Laurence , 

le mouvement 

Nicolas, Ségolène, François, Jean-Marie et les 
autres gribouilles, sont toujours là . .. » 

« Et merde, j'en suis sûr maintenant c'est 
le crabe du capital. Salut à toi et vive l'anar­
chie! » 

« "Géo trouve tout" l'air de rien dans une 
boîte de merde avec un taulier de merde qui 
l'a utilisé au maximum de son potentiel et 
sous-payé pendant ces années jusqu'à temps 
que son héritier lui signifie son licenciement. 
En toute modestie, il avait lu plein de trucs et 
en avait compris toute leur moelle. Il savait les 
mettre en miroir dans les situations politiques 
et perspectives militantes avec autant d'éclat et 
de brillance que de modestie. Il a permis et 
initié énormément dans son groupe, au secré­
tariat des relations extérieures et au Monde 
libertaire. Un compagnon riche d'humanité et 
de volonté. Certains ont apprécié et appris 
beaucoup avec lui. Il était dans la simplicité, 
dans l'amitié comme dans l'effort militant et 
généreux ... » 

« Je lisais comme vous tous les bulletins 
concernant la maladie de Christophe et je res­
tais fermement persuadée qu'il ne nous lâche­
rait pas! Chaque fois que je le rencontrais, il 
était épanoui, souriant toujours, prompt à 
remonter le moral et à garder espoir en une 
humanité meilleure! Du moins, c'est ainsi 
qu'il m'apparaissait chaque fois que je le croi­
sais à Publico. Merci à tous les amis qui ont 
accompagné ses derniers moments. » 

« C'est une triste nouvelle que nous 
apprend Jean-Marc, car nous avions quand 
même l'espoir que Christophe s'en sortirait. 
Nous avons eu la chance et le plaisir de parta­
ger un repas avec lui et les copains du comité 
de rédaction quelques jours avant son entrée à 
l'hôpital pour un foutu examen. Nous garde­
rons de Christophe ce moment où il semblait 
encore plein d'espoir. » 

« Christophe et sa perpétuelle bonne 
humeur. Christophe et ses coups de gueule 
ponctuels. Christophe et son côté un tant soit 
peu négligé, mais en revanche, tellement 
enjoué. Christophe et son puits de science 
anarchiste. Christophe dévoreur de bouquins. 
Christophe et ses perpétuels commentaires et 
anecdotes. Christophe, amoureux de la bonne 
Leffe (je me souviendrai longtemps de notre 

quête du Graal pour en trouver dans un bar du 
Chalonnais profond) et des bons vins. 
Christophe dans l' embarquée pour le congrès 
de Besançon. Totoff graffitant avec Mathée, 
comme deux gamins, la route qui mène à 
Colombey-le-Deux-Églises. Christophe et ses 
ronflements légendaires en plein congrès, 
mais qui à peine réveillé pour intervenir était 
au cœur même du débat! Comme tu vas nous 
manquer .. . » 

« Christophe écrivait il y a encore peu, 
qu'il aimerait bien que les moyens de la 
Fédération soient mis à contribution pour se 
rapprocher des autres, du mouvement liber­
taire, des jeunes. Plein de bon sens et de géné­
rosité. » 

« Volontaire et déterminé, quand le bou­
clage du Mond' lib traversait des errements, il 
pouvait parfois claquer la porte en lâchant un 
"Pisque c'est comm'ça, j'm'en fiche, y-aura 
pas d'journal ! " Et ça, ça n'est jamais arrivé ... le 
journal est toujours paru en kiosque. » 

« Amies et amis. Totoff est parti lundi 
13 avril à minuit cinq. Avec deux de ses sœurs, 
un beau-frère, Jean-Marc et moi l'avons 
accompagné depuis samedi dans ses derniers 
moments. On perd un frère, un ami, un confi­
dent, un honnête, droit et courageux compa­
gnon. Et en plus, il n'avait pas d'ego, ça 
devient rare. Son trou jamais dans l'eau n'se 
refern1era. » 

Christophe a été incinéré au Père Lachaise 
lundi 20 avril 2009 à 1 S heures en présence 
de sa famille et ses camarades de la Fédération 
anarchiste. 

Le cœur lourd, Jean-Marc, François, Thierry, 

Antoine et Nicolas de la rédaction du Monde 

libertaire et ses compagnes et compagnons de la 

Fédération anarchiste, Philippe (groupe Henri­

Poulaille et Radio libertaire), Didier (groupe 

La Sociale), Christian (groupe Gaston Couté), 

Jean-Marc Raynaud, Yannick et Nathan (groupe 

Idées noires), Thierry Périssé (groupe Jean-Meckert), 

Marie-Christine (groupe Pierre-Besnard et 

Chroniques syndicales), Isabelle et Jean-Louis 

(groupe Albert-Camus), Patrick (groupe Claaaaaash), 

Fabrice (groupe NDP), et tous les autres 

qui ont envoyé autant de petits messages 

que nous n'avons pas tous pu publier .. 
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Affiche disponible à la librairie du Monde libertaire. 

Abonnez-vous! 
On peut maintenant, outre le courrier, 
s'abonner« en ligne», avec paiement 
sécurisé et tout et tout: 

www.librairie·publico.com 
Vous en profiterez pour commander, du 
même coup, les nouveautés 
de la librairie du Monde libertaire, 
et télécharger les récents catalogues 
au format .pdf 
Pour trouver facilement les points 
de vente près de chez vous, le site 

www.trouverlapresse.com 
un outil de notre diffuseur, les NMPP, est à 
votre disposition. Si vous ne disposez pas 
d'un accès Internet, n'hésitez pas à nous 
téléphoner: 01 48 05 34 08, entre 
14 heures et 19 h 3 0. Achetez Le Monde 
libertaire le plus souvent possible, et dans le 
même lieu, et n'hésitez pas à insister pour 
qu'il soit bien visible. 

Décès de Diega Camacha 
Abel Paz pour les anarchistes 

La faucheuse ne chôme pas en 
ce printemps 2009. Diego 
Camacho nous a quitté le 13 
avril. Il aura été de tous les 
combats du mouvement 
anarchiste, en France comme 
de l'autre côté des Pyrénées. 
Dans un prochain numéro du 
Monde libertaire nous 
rendrons l'hommage que ce 
camarade mérite. 

La rédaction 

Le syndicat CNT de Barcelone a annoncé le 
13 avril, le décès de l'historien libertaire 
Diego Camacho, plus connu sous le pseudo­
nyme d'Abel Paz. il avait 87 ans. Jeudi 16, les 
cendres de Diego ont été dispersées par les 
vagues sur la plage de Mongat où il aimait 
jouer. 

Abel Paz, comme il signa une part notable 
de la mémoire libertaire de ce pays, est né à 
Almeria le 12 août 1921. Écrivain, historien et 
autodidacte. Né et élevé chez des travailleurs 
journaliers de la campagne, il se rapprocha tôt 
de l'anarchisme comme membre de la 
Fédération ibérique des jeunesses libertaires 
(FIJL) et de la Confédération nationale du tra­
vail (CNT). Il combattit en 1936 sur le front 
d 'Artesa, en Lérida, aux mains des groupes de 
défense confédérés du Clot. Il fut interné au 
camp de concentration d'Argelès-sur-Mer, et 
dans ceux de Bram, Saint-Cyprien, et Le 
Barcarès, et plus tard forcé de travailler au mur 
de l'Atlantique pour le Parti national socialiste 
jusqu'en 1941. Il revint en Espagne franquiste 
et fut incarcéré deux fois. Il retourna ensuite 
en France, et ne revint ensuite en Espagne 
qu'en 1977, s'établissant définitivement dans 
le quartier de Gracia à Barcelone. 

Son passage par le front aux côtés des 
milices confédérées et libertaires, donna à 
Diego le savoir nécessaire pour écrire 
desœuvres indispensables pour la récupéra­
tion de la mémoire révolutionnaire des tra­
vailleurs de l'État espagnol, comme Durutti 
dans la révolution espagnole, Chronique de la colonne 
de fer, et Dans le brouillard, autobiographie 
publiée en 1993. Il a aussi participé à de nom­
breuses conférences sur l'anarchisme et la 
révolution de 1936, dans le milieu libertaire et 
cénétiste. La vie et l'histoire de Diego 
Camacho est un fortifiant pour les révolution­
naires libertaires espagnols. Avec le temps il 
nous laissa, bien que son œuvre reste vive dans 
les jeunes cœurs. 

« Je suis anarchiste et être anarchiste est 

être une personne cohérente (paix de l'esprit, 
tranquillité, la campagne, travailler le moins 
possible, avoir ce qui est suffisant pour pou­
voir vivre, profiter de la beauté, du soleil. 
Profiter de la vie avec des majuscules, même si 
l'on vit avec des minuscules). Avoir une 
conduite personnelle. Mettre les idées en pra­
tique au maximum, sans attendre qu'il y ait 
une révolutjon. Ceci peut se füre maintenant. 
C'est w1e conception philosophique, w1 état 
d'esprit, une attitude face à la vie. Je pense que 
cette société est très mal organisée, tant socia­
lement que politiquement et économique­
ment . Il faut tout changer. L'anarchisme 
invoque une vie complètement différente. Il 
essaye de vivre cette utopie un peu chaque 
jour. » Paroles d 'Abel Paz. 

D'après une traduction du castillan par Denis Andro 

Source : site La Haine. Proyecto de desobendiencia 

informativa. 14 avril 2009. Et, d'après le faire-part 

émis fors de son incinération. 

Corrèze 
Le groupe correz1en José 

Fortuny de la Fédération 
anarchiste s'est créé et appelle les 
sympathisants, anars et lecteurs à 
nous rejoindre pour faire 
entendre dans ce brave départe­
ment une parole libertaire; pour 
tout contact et rencontre sur les 
marchés. 

Contactez-nous à la librairie 
du Monde libertaire pour 
l'instant. 
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Jeudi 23 avri 1 
Chronique hebdo (10 heures) Commentaire 

de l'actualité en direct. 

De rimes et de notes (12 heures) Actualité 
de la chanson et du spectacle. 

Radio cartable (14 heures) La radio des enfants 
des écoles d'Ivry-sur-Seine. 

Petites annonces d'entraide {16 h 30) 

Si vis pacem (18 heures} Pacifisme Tchernobyl , 
un nucléaire si vil ! 

Les enfants de Stonewall (19 h 30) Actualités d'Act 
Up Paris 

Vendredi 24 avril 
Petits matins pour le grand soir (08 h 30) 

Textes militants pour affronter le monde 
d'aujourd'hui . 

L'écho des cabanes (ll heures) Émission des familles 
de détenus. 

Koumbi (16 heures) Actus africaines. 

Des droits et des hommes !19 heures) Actus 
de la Ligue des droits de l'Homme 

la grenouille noire (21 heures) Écologie libertaire. 

Samedi 25 avril 
Réveil Hip Hop (8 heures) 

La Philanthropie de l'ouvrier charpentier ( l 0 heures) 
Les dessous du voile 1989-2009 : vingt ans 
d'offensive islamique, avec Pierre Cassen et 
Anne Zelensky. 

Chronique syndicale ( 11 h 30) Luttes et actualités 
sociales. 

Chroniques rebelles (13 h 30) Après L'Humanité 
sons Sépulture, paru en 2008 , Louis 
Mandler revient avec un nouveau roman : 
Dévoration (éditions Sulliver). 

Deux sous de scène (15 h 30) Actus de la chanson 
vivante. 

Longtemps, je me suis couché de bonne heure (19 heures} 
Daniel Arsand (éditeur) et Dominique Laure 
Miermont (traductrice), pour le recueil de 
textes de Klaus Mann Contre la barbarie 
( 1925 - 1948), Éditions Phébus. 

Nuits off (23 heures) Des artistes non signés par 
des maisons de disque, que l'on ne peut 
découvrir que sur Internet. 

Dimanche 26 avril 
Goloss trouda, la voix du travail (8 heures) 

Tempête sur les planches (14 heures) Actualité 
du théâtre. 

Il y a de Io fumée dans le poste (18 h 30) La joyeuse 
équipe du Circ traitera en direct 
de l'actualité des drogues en général 
et du cannabis en particulier. 

Lundi 27 avril 
Le vivre ensemble (18 heures) Actus végétarisme 

et cause animale . 

Lundi matin (11 heures) lnfos et revue de presse. 

Ondes de choc (14 h 30) Actus culturelles. 

Le monde merveilleux du travail (19 h 30) Anarcho­
syndicalisme par les syndicats CNT de la 
région parisienne. 

Ca urge au bout de la scène (21 heures) Actualité 
de la chanson . 

Mardi 28 avril 
Le Parisien libertaire (8 heures) L'actualité 

parisienne, l'agenda et les rubriques 
habituelles. 

Artracaille (11 heures) Actus de l'art en marge. 

l 'idée anarchiste (14 h 30) Réflexion sur 
l'anarchisme, textes historiques ou actuels. 

Un peu d'air frais {16 heures) L'écologie au 
quotidien, reportages et infos pratiques. 

Idéaux et débats (18 heures) Familles décomposées. 
Avec Agnès Desarthe, pour Le Remplaçant 
(éditions de !'Olivier); Carole Zalberg, pour 
Et qu'on m'emporte (Albin Michel); 
et Véronique Olmi pour Lo Promenade 
des Russes (Grasset) . 

Paroles d'associations (19 h 30) Non communiqué. 

Radio Libertaria (20 h 30) Sévices Publics (CNT 
Énergie). 

Mercredi 29 avril 
La bibliothèque anarchiste (8 heures) Lecture de textes 

militants. 

Court-circuit (9 h 30) Philosophie, Art et Politique. 

Blues en liberté (10 h 30) Mike Bloomfield , de 
Dylan à l'Electric Flag. Par Bégayeur fou 
himself. 

Sans toit ni loi (12 heures) L'émission des mal-logés 
et précaires. 

Le manège (14 heures) Actus: Littérature & Cinéma 

Femmes libres (18 h 30) Manu Piel, du collectif 
féministe Contre le viol : lien entre viol et 
pornographie. 

Ras les murs (20 h 30) Laurie, en formation 
d'éducatrice spécialisée, viendra avec ses 
copines nous donner un aperçu critique sur 
la gestion politique des différentes structures 
d'accueil pour les personnes en errance 
ou en difficulté sociale. 

Les Rendez-Vous Soniques (OO h 30) Session live à La 
Cantada. 
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Saint-Marcellin (38) 
20 heures. Le groupe La Rue Râle 

vous invite à une soirée cinéma­

débat qutour du film Chomsky et 
Cie. Nous parlerons de la 

fabrication du consentem.ent, 

des médias et du changement de 

la société. Au cinéma Les Méliès, 

boulevard Riondel. Contact : 

laruerale@no-log.org 

Saint-Denis (93) 

· 19 heures. La Dionyversité, 

université populaire de Saint-Denis. 

Merci, Darwin : Usages et · 

mésusages de Darwin . Comment 

Darwin est-i l parfois détourné à des 

fins racistes, eugénistes, autoritaires 

ou commerciales ? Présentation de 

Jean-Manuel Traimond, auteur. 

Bourse du Travail de Saint-Denis, 

9-1 l , rue Gen in, Métro ligne 1 3, 

Porte-de-Paris, ou RER D. Entrée 

.libre. 

Vendredi 24 avril 

Saint-Jean-en-Royans (26) 
20heures. Le groupe La Rue Râle 

de b fA est content d 'accueillir 

St,Jzanne: Weber, auteur, pour une. 
soirée-débat.sur la.vieil lesse en 

société oc'cide'ntale et de quelques 

moyens de la réhabiliter. À la 

maison du Royans, 29 rue Pasteur. 

Cont~ct : laruerale@no-log.org 

Orléans (45) 

20 heures. Le groupe Gaston-Couté 

de la Fédération anarchiste vous 

invite à débattre autour 

de cette phrase d 'Alain Mine : « Les 

syndicats essaient 

. dè .canaliser tant bien que mal 

le méconfentement et donc de 

} · ., ; préserver l'~rdre social. », à 
l'_é'~elier; 203, r_ue de Bourgogne. 

Samedi 25 avril 

Besançon (25) ·-. 

Vernissage de l'expositi~n : des · 

affiches des combattants de la 

l_iberté, Espagne 1936-1939~ 
19.7 5 », salle de I' Ancien·n~Poste ·. 

Jusqu'au 29 avril. Avec Wally 
Rosel! et Ramon Pino. . " 

Saint-Jean-en-Royans (26) 

Le groupe La Rue Râle continue, 

avec une journée sur la vieillesse .: . 

l 3 h 30 débat sur Io maison de 

retraite autogérée des Babayagas 

avec Thérèse Clerc; 16 heures, 

projection du film L'Art de vieillir, 
17 heures table ronde de 

propositions avec Mmes Weber 

et Clerc à la Maison du Royans, 

29, rue Pasteur. Contact : 

laruerale@no-log.org 

Pont-en-Royans (38) 

À partir de 19 heures : 

l'association Shaman (pour 

le soutien moral et financier des 

détenus) organise un concert avec 

Xavier Frathely Group Uazz), la 

Orchestra del Tilo (Salsa), Rocking 

Ska Club (Sko) et Doeï (Dub), 

à la salle des Fêtes. Paf : 8 euros. 

Le Mans {72) 

.. 16 heures. Café libertaire : 

réunion aes lecteurs du Monde 

· libertaire, organisée par le groupe 

Lairial. Table de presse de 

Matérial. Épicerie du Pré, 31 , rue 

du Pré. 

Càen (14) 

l 2 h 30: Contre la prière des anti­

ovortement de SOS tout-petits, 

Université populaire de .. 
Montreuil 

Lundi 2 7 avril, Inauguration. 
De 1 8 h 3 0 à 19 heures, intervention 

d' Arrµand .Gatti; pa,rrain-· de l'université 
populaire de Montreuil .. Peintures de Juan 
Chica Ventura. . 

Lundi·17 avril, L'éducation popu-
laire. · 

À l'origine. de l'éducation populaire: 
les université.s populaires. Avec Hugues 
Lenoir, enseignant, chercheur et écrivain. 

Femmes philosophe$, femmes 
révolutiorinairés · 

Samedi-9 mai .> 

Les .femmes phil9sophès et la révolu­
tion frànç_aise. 

Samedi i6 maf 
·Les feµuri~s philosophes et le mouve­

: ment otiVI"ier r'êvolutidnnaire 
iutiedi: ~~ 'inai . . , 
Lës .femmes ph4osophes et la révo11:1-

. tion russe: : .:_.~ 

S_amèdi '30°mai 
: · . Les ·femr:Iles philosophes et la révolu­
tion fép:lini~te avec Michaël Paraire, philo-
· sophe et écrivain. 

. Bour:se- du Travail de Saint-Denis, 9-1 1 , 
rue Géillp,_Métj:91igne 13, Porte-de-Paris, 

.· ou· RER :n Enti;ée' libre. 
~·\ . .· . .. . . 

0-... 

pique-nique revendicatif place 

de la Résistance. 

Paris XVIIIe 

15 h 30. Présentation de 

la réédition de La Grande Grève, 
de Charles Malato ( 1905) par 

Caroline Granier, à la bibliothèque 

La Rue, l 0, rue Robert-Planquette, 

métro Blanche ou Abbesses. 

Paris XXe 

15 heures. Fête du livre libertaire : 

Débat & Chansons autour de la · 

biogrophie ·deJoe Hill,· ~veë F~~d 
Alpi et FreCl B~ reau, traducteur 

de la biogmphie, et du livre de 

Larry Partis, Histoire du fascisme 
aux États-UJnis et l'auteur. Il y aura 

en outre plein de lives d 'occase. 

CNT, 33, rue des Vignoles, 

75020 Paris. Métro Buzenval ou 

Avron . 

Pari ·s 

16 h 30. avec Isabelle Marinone, 

histÔrienne, pour parler du 

réalisateur Anç:lré Sauvage, à la 

· · suite de la publication de son 

ouvrage: André Sauvage, un 
cinéaste oublié : De Le Traversée 
du Grépon à· La Cr<:>isièr.e iaune. La 

projectiOR d'. Ufl docume~taire de 

cet artiste, Les études sur Paris 
(90 minutes, 192_8), sera 

programmé à cette occasion. 

Librairie du Monde libertaire, 145, 

: rue Amelot, M 0 République, 

Oberkampf ou Filles-du-Calvaire. 

Mardi 28 avril 

Metz (57) 
20 heu.res . Débat : la .commune de 

Paris (18 71 1) Agir au lieu d 'élire 

précédé du Film La Çommune de 
1871 , de Cécile Clairval. Caveau 

du café Jehtmne-d'Arc, place 

Jeanne-d'Arc à Metz. É.ntrée libr~ . 

Saint-Denis ( 

19 heures. La Dionyversité, 

université popula ire de Saint-Denis. 

Écrivains et poètes engagés : polar 

et roman noir, littérature plus 

engagée ? Présentation de Jean­

Bernard Pouy, auteur et éditeur, 

créateur du personnage du 

Poulpe.Bourse du Travail de Saint­

Denis, 9-1 l, rue Genin, métro ligne 

13, Porte-de-Paris, ou RER D. Entrée 

libre. 
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